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Introduction

>1 de la Mission -^enerale:

Le Conseii Economique et Social des Haticns-Unies, dans ses re-so

lutions 1167 (XII) et ]& Commission Economique poui i'Afrique dans ses

resolutions 157 (VIIl) adoptees lors de sa huitieine session, ont decide

d'organiser, dans le cadre du programme d»Assistance Technique, des stages

spe"ciaux de formation pour entrepreneurs en batiment.

En execution a ce mandat, le Secretariat de la CBAren collaboration

aveo 1*Organisation Ibndistle de la Sante et le Bureau International du

Travail, a organise et dirigS, en Avril-Juin 1968, une" premiere serie de

quatre stages dans les pays de l'est africain (document E/c;T.14/HOU/18)

et, en Juillet-Septembre 1969, une seconde serie de stages'clans cinq

pays.de 1'ouest africain a savoirj .Ghana, Niger, Haute-Volta, Baloney, Togo,

Cette seconde serie de stages fait l'ob.jet du present rapport.

Ob.ieptifs;

Le but essentiel recherche etant d'encourager l^sprit d'entreprise

des africains dans la construction, les stages ont ete concus en vue des

objectifs suivants;

a) - Augmenter l'effectif des entrepreneurs africains, dont le

nombre et les aptitudes etaient consideres jusqu^ present comme insigni-

fiants et qui etaient. handicapes par Is nanque do connaissance et

I1 inaptitude a souteni.r la concurrence des entreprise appartenant h des

Grangers; . .■ *

b) » Inciter les organismes natioiiaux de formation a. rechercher

et a aider les citoyens aptes a. participer-aux activites.de construction,

en determinant quel est et pourrait gtre le corps des entrepreneurs

nationaux et en mcntrant les possibilites de fornation dans ce domaine

( dans certains pays il existe deja des institutions de ce genre; en

d'autres, elles sont en voie de creation )„

• C 3 / » * •
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c) - Inoiter les pouvoirs publics nationaux a reexaminer les,

reglements en vigueur regissant 1'enregistreTnent des entrepreneurs et les

conditions a reraplir pour les soumissions. Ces reglements et conditions,

qui datent d'avant I'indopendanoe, sent souvent defavorables aux petits

entrepreneurs (cautionnement, garanties, retenues) et exigent des manipu

lations monetaires qui ne leur sont pas familieres ou dont ils n'ont pas la

possibilite de s'acquitter*

d) - Accroltre les connaissances des participants, leur permettre

de s'efforcer de perfectionner leurs meth.odes, les encourager a sounds-

sionner pour les appels d1 offre plus importants et leur montrer par dee

conferences et des etudes de cas d'espece les inconvenients des trop

petites entreprises.

e) - Encourager les entrepreneurs nationaux a creer et d^velopper

des associations ou cooperatives d'entrepreneurs qui beneficieraient de

Itaide de 1'Etat pour l'achat du materiel mecanique neces3aire aux activites

do construction, qui serait loue aux entreprises. Ce systeme Sviterait

que le petit entrepreneur ait a supporter de L^ros investissearents ou qu'il.

soit exploitSs par les proprietaires de materiel,

f) - Apprecier 1'opportunite des matieres inscrites au programme

en fonction du niveau de formation et des besoins des participants, ainsi

que la duree du stage et du temps fixe pour chacune des matieres, afin

de preparer des stages de for-.iation appropries, a. organiser dans d'autres

pays africains.

On s'est toujours efforce de tenir compte des objectifs definis au

pr4c€dent paragraphe, dans les conferences et les etudes de cas particulier,

de facon a etablir une base grace a laquelle, les organismes nationaux et

publics des pays ou les stages ont eu lieu, pourraient poursuivre cette

oeuvre,

Ces objectifs, ainsi precedemnent definis lors de la realisation

de la premiere serie des stages (Afrique de 1'est en Avril-Juin 1968)

et reportes dans le document E/CN.14/H0U/18 du 23 Decembre I968, ont

elargis, en cherchant as

Q
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a) -Avoir un apercu des possibilites actuelles en vue de favbriser

la creation d'entreprises de construction de haut niveau (activites de

type industriel) et d'encourager, en leur apportant un complement

d1informations, les entreprises ou groupeoents d'entreprises les plus

avances.

b) - Analyser et engager les possibilites offertes, a. la Commission

Economique pour 1'Afrique ainsi qu'aux diverses Organisations des Nations-

Unies .outairernementales, pour continuer a. developper la formation pratique

des entrepreneurs.

Analyse sommaire de la situation des entreprises:

Lfanalyse feite dans le document E/CH.I4/HOU/I8, reste valable.

A cela nous ajouterons quelques aspects nouveaux et indiquerons une

certaine tendance Evolutive observee. «: r.

Les faiblesses des entreprises africaines, selon les indications

dont on disposait et que les declarations des participants ont confirmees

lors du premeir stage sont les suivantes.

a) - La faible capacite des entreprises et leur inaptitude a

soumissionner i>our des contrats importants;

b) - Une inaptitude a remplir les conditions requises pour

Venregistrement des entreprises et les soumissions (la rigidite des

r&gleroents en vigueur en est en partie responsable);

c) - L'absence d'estimateurs sSrs (souvent les devis sont etablis

par les me"treurs du client);

d) — Le manque de connaissance des aspects financiers, leurs

rapports avec la gestion de 1'entreprise, et l'absence presque totale

de connaissance des methodes bancaires;

e) - Le manque de planificat ion des activites gene"rales, achatde

mat^riauz, ventes des produits, gestion financier©, execution des projets;

• • •/• * • •
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f) - Is manque aussi d'organisation de la main-d• oeuvre face

au travail a executer et aux travaux futurs a eritreprendre;

g) - La manque d'experience dans 1'emploi du materiel et de

1'outillage, auparavent inutiles dans le cas des travaux simples que

pouvaient obtentr les entrepreneiirs africains, mais aussi hors de la

portee des petits entrepreneurs, en raison des investissements relativement

importants requis, ce qui ne se justifierait que par une capacity de

production importante et reguliere; ' .

h) - 0ne attitude indulgente, en general, envers -la mauvaise

qualite du travail, en raison du manque dfouvriers qiialifie et de cadres,

capables et respon^ables, qui ne doivent pas se borner a contrSler la

qualite des travaux, mais doivent aussi e*tre aptes aux fonctions

d!instructeurs; '

i) - L'absent^isme sur les chantiers, comproraettant tout effort

de planification et de productivite. Devant ce^ failles autorites

administratives, principaux clients dans le domaine de la construction,

ne peuvent aisement, sans sn.nd risque, faire appel aux entreprises locales.

Toutefois, signalons que quelques unes ont reussi a atteindre, dans

certains domaines, uii niveau de coinpetence qui les rend capables parfois

de concurrencer les grandes entreprises de construction etrangeres,

installees dans le pays.. lais, la plupart,. reste au stade de petites

initiatives individuelles, plus aptes a repondre I des activites de '

construction de type rur-.l ou suburbaiu.

Ces differents facteurs naintiennent les entreprises dans une

situation qui ne permet pas leur developpement.

Les capacites et les techniques de la moyenne des entreprises de

construction privees afrjcaines;

Nous so.imes amenes ici a reprendre lfanalyse precedente sur la

situation des entTepreneurs en aoulignant certains points,

Bien qu!une generalisation ne puisse e*tre sans un risque d!erreur, nous

pouvons avoir un apercu c'e la situation des entrepreneurs africains dans

le domaine de la maitrise technique de gestion de leurs activites en nous

referant aux impressions degagees des cours eux-memes:
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a) - Nous avons constate principalement un manque de connaissance

dans la technique devaluation des prix de revient. II est vrai que

n&ne dans certains pays developpes, toutes les entreprises de moyenne

importance, ne maltrisent pas parfaitement les techniques devaluation

du prix de revient (composition du cout et ses implications dans la gestion

financier) - ceci est palie par le fait qu'elles peuvent s'entourer de

techniciens (comptables, et meireurs verificateurs- etc.), parfaitement

avertis et specialises.. En Afrique, a 1-ignorance des entrepreneurs en

ce domaine capital, le manque de specialistes souligne toute l'acuite

du problente. ,

La connaissance de ce fait a ete notre guide dans l'abord et dans

l!insistance apportee a ce sujet.

t) - Le manque de comiaissance des aspects financiers dans les

activites d'uiie entreprise veut dire mauvaise gestion des fonds,

ignorance des procedures financieres etc... -

De tels sujets doivent Stre penses pour Stre presentes d'une

maniere pratique en s'appuyant sur les problemes usuels rencontres

par les entrepreneurs, en leur en montrant les implications dans la

situation generale de leur entreprise.

c) - V organisation del'entreprise et la division du travail est

one question qui, si elle ne semble pas intervenir de fa5on trop

importante actuellement, devra gtre abordee des que l'entreprise depassera

le stade de petite activate de type familial.

d) - De meroe la planification du travail est faite souvent

sans s'appuyer sur uiie analyse reelle des moyens et possiblites.

La petitesse des entreprises et le volume du travail rendent souvent

cette planification difficile, voir mSme impossible - mais aucune des

petites entreprises ne pourra esperer se developper sans avoir au

moins une notion de la planification du travail.■ II a toujours ete ■

insiste sur ce point. ' " ,

D»ou l'interet de la visite c^'un chantier, dfune certaine

importance, car elle montre 1'impossibility de realiser un travail

d'importance sans plan d'organisation prevu «vant l'ouverture du chantier.
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e) - En-fcretien des machines et de l!outillage.

II pourrait sembler inutile d*aborder un tel sujet pour-des

entreprises aussi -petites. Effectivement, la plupart ne poseede aucun

outillage particulier ou machine, Mais il est important de raontrer le

seuil d'activite"s a partir duquel lf utilisation d'un outillage plus e"labore

se justifie economiquement, en indiquant d'ailleurs qu'il est pre"fe>able

parfois a ce stade de louer plutot que d'aclieter. ■

f) -f .Devant la me"connaissance g^nerale nous avons pai^dessus tout

insiste sur le sens reel du volume de travail necessaire a la vie d'une

entreprise et montre conment determiner le seuil a partir duquel une

entreprise commence a se developper.

Les Associations ou Syndicats d'entrepreneurs:

Dans beaucoup de pays africains il existe des Associations

Nationales d1entrepreneurs, ouvdes Syndicats Nationaux d!entrepreneurs -

Leur caract^ristique varie selon le pays.

Actuellement dans la plupart des pays ces "Associations" ne

groupent en fait que la "Branche Nationale" d^ntreprises etrangeres

ayant leur base hors du territoire et souvent fcors d'Afrique. Ces

entreprises, qu'elles soient totaleraent etablies dans le pays ou

qu'elles ne soient qu'un des bureaux d'une Organisation 3, multiple branches,

so.nt les seules dont la capacite permet de faire face a des contrats d!une

certaine importance.

La contribution de ces entreprises au Plan National de Developpement

est considerable et par leur canal et directives un certain nombrer

d'africains acquierent techniques et experiences, aussi bien * artisans

que ' . fonctionnaires du secteur public* Toutefois, peu d'entre elles

ont cru e'tre en mesure de faire participer les africains a leur service,

ouyoeuvrant avec eux, au stage - La plupart des participants ont ete recrutes

grace a l'action des Directeurs Nationaux des Services Publics: Signalons

qu'au Niger la Chambre de Commerce a tres grandement-contribu^ a la

realisation du stage.
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( ■ ■ - Les Associations ne groupant que c.es entrepreneurs africains se

sont en general montrees particulierement actives et vivantes. L'aide

apportee par ces Associations ou Syndicats d'entrepreneurs autochtones

(la denomination officielle differe parfois) a ete la plus totale. Au

Ghana, le succes tout particulier du stage est du en grande partie a la colla

boration de la Direction de 1'Association des entrepreneurs avec Monsieur

Sngman, Ingenieur Chef, Directeur du Service des Travaux Publics,

Tout ceci met en evidence le developpenent des activates touchant

a l'industrie nationale de la construction

Notons a ce propos quelques formes d'organisations ayant fait leur

apparition il y a que^ae temps et qui sembleraient vouloir sedevelopper dans

certains pays d'Afrique de 1'ouest - il s'agit des cooperatives d'entre-

preneurs. Ces cooperatives regroupent sous mie forme ou une autre, des

ouvriers qualifies, ou d'autre fcis, des jeunes professionnels ayant recu une

certaine formation technique.

Deux types semblent prevaloir:

1°/ La cooperative cree ui.e sorte d'union entre t,ravailleurs;
elle organise le travail et le repartit;

2°/ La cooperative groupe un ensemble de travailleurs dont les

specialites sont complementaires - Ces travailleurs sont associes et la

cooperative a un statut e8 societe - II semble que cette formule a plus

de succes aupres des jeunes professionnels ayant suivi we formation

technique. Parfois, cet^e sorte de cooperative prend la forme de

"phalanstere" - La Societe se presente sous fornie d'entreprise generale,

signe les inarches, s'engage au nom de ses r.ienftres et, en suln, organise
le travail.

Son travail ne se restreient d'ailleurs pas uniquement a cette

aotivite. II tend aussi a la creation d'ateliers de travail, du fer,

du bois, a la location de machines etc..,.

Oes cooperatives recherchent 1'aide de leur, Oouvernement et m&ne

une aide de type international pour obtenir des oontrats, un financement etc,..
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L1 impression ■dl----u3-'3ble est qu'une nette volonte d'activite, et de

desir de developpement se manifestent.

Sans vouloir prejuger, la formule "Cooperative" pourrait etre le

point de depart d'entreprises d'une certaine capacite.

II fatt aucsi signaler, de-ci de-la, quelques initiatives indivi-

duelles commenyant a acquerir une certaine echelle. II est d'ailleurs

interessant de noter que r^tre audience fut plus limitee auprW de ces

entrepreneurs.

Attitude des responsalOes pouvernementaux et entrepreneurs par rapport

au stage:

L'equipe a rencontre, aupres r.'.es responsatles gouvernementaux et

des participants, dans les divers pays une attitude dynamique et un desir reel

devolution et de developp^-ient, ainsi que la volonte de creer un reel corps

national des entrepreneurs en bfttii.ient.

Dans l'er.sern"ble pres de 1fO participants, tous africains, sauf un

en Haute-Volta, ont suivi les stages de formation entierement et ont re§u

un certificat, attestant leur participation, excepte au Ghana, par'suite de

difficultes materielles. Parmi les participants, 2fi travaillaient dans

le cadre des Services Mministratifs, les autres au nombre de 125, etaient

soit independants, soit cadres d'entreprises - (voir la liste des partici

pants en annexe 1).

Les stages de format-ion dans chaque pays ont une dure*e moyenne de 6

a 8 jours ouvrables (voir annexe 1)..

Les Gouvernements or.t accueilli favorablement ces stages et ont

apporte une contribution efficace. Dans la plupart des pays il a ete

exprime un regret sur la auree des stages jugee un peu courte et il a,

ete fcrmule le desir de voir ces cours se renouvele-r* regulierement. Au

Ghana, le Service des Travaux Publics envisage de continuer cette formation

en faisant appel a ses propres techniciens pour la poursuite de I'enseignement.

En Haute-Volta, Monsieur le Ministre des Travaux Publics, a offi-

ciellement, au cours de la ceremonie de cloture, pose la candidature de

son pays pour la creation d'un Institut specialise dans la formation

des entrepreneurs, (voir annexe).
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Au Dahomey, Monsieur le Ministre des Travaux Publics a demande

l'extention de stages de ce type aux cadres moyens et superieurs de son

service dans un cours de recyclage.

Vu l'accueil favorable a ces stages et compte-tenu des voeux

exprime"s, il s'avere qu'une solution assurant la continuite est a trouver.

De l'experience acquise et des activites a venir dans ce domaine, un

enseignement de la profession d1entrepreneurs pourrait Stref sans doute,

degagg.

De I1attitude des parties interessees, on peut dire que ces stages

interviennent a un moment correspondant a I1effort entrepris dans la

plupart des pays pour apporter une reponse dans un domaine aussi important

que celui de la construction, dans 1'activate" economique d'une nation.
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CH^IT^I/

T I
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5°) Publicite: \

Les responsables dea stages ont apporte une attention particu-

liere a la publicite* relative aux cours, dans chacun des pays,

Un effort a ete fait aupres de la presse, la radio, et chaque

fois que possible, la television - principalement avant le commencement

du stage, lors de la ceremonie d'ouverture et pour la cereraonie de

cloture.

Cette action a permiss

a) - d'atteindre un auditoire plus important, et des entrepreneurs

n'ayan-fr pas ete avert is'auparavant se sont spontanement presentes.

b) — de susciter un certain interSt aupres d'une plus large part

de I1opinion en revelant la volonte de perfectionnement des entreprises

locales, dans les questions de construction.

c) — Aux Autorites responsables locales de mettre 1'aceent

sur l!effort de leur Gouvernenent pour la promotion de la main-d'oeuvre

locale,

d) - de presenter a 1!opinion publique et dans les cercles

gouvernementaux l'action entreprise par les Nations—Unies et la Commission

Economique de

e) - de atinuler. la volonte de reussite de cette action dans

les milieux responsables locaux.

Dispositions administratives;

Conme I1an passe, il a ete joint a l'equipe provenant de la CEA,

une Assistaate Administrative qui prit en charge les nombreuses taches

administ ro.t ives.

Lors du premier stage, cette fonction fut tenue par la secretaire

de la Division de 1'Industrie et de VEabitat - personne parfaitement au

faite du fonctionnement administratif«

Cette annee, pour-des raisons budgetaires, la Commission Economique

pour l'Afrique n'etant pas e-i mesure d'appointer un membre de son personnel

specialenent pour ce travail, 1'equipe responsable a du faire appel a

une personne qui a bien voulu accepter d'assuner ce travail benevolemeiit.

Cette personne s*est revelee etre e^i mesure de repondre a notre attente.

Parfaitement bilingue, elle put assurer la traduction instantannee

lorsque necessaire, et inaintenir ua contact etroit entre les conferenciers

et I'auditoire en pays francophones. Excellente dactylographe, l'effica-

cit6 de son travail a gr-an&ement contribue au bon deroulenent du stage

dans soil ensemble* L'equipe est heureuse de 3o inentionner '
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Recrutement dies participants:

Les'otijectifs etant les memes, les Crouvernemerrts out ete invites a choisir

les participants sur les memes criteres que pecedemnent (voir E, CLUI4/KOU/I8) .

Les meraes obstacles et objections oat du" etre ecartes aupres de certaines

autorites*

- niveau des entrepreneurs africains.

.. - impossibility de disposer du temps necessaire par ces entrepreneurs etc,

- nombre restreint des entrepreneurs. ;

Toutefois tous les responsables ont apporte la plus grande bonne volonte

et en consequence le nombre des participants a ete de 46 au Ohana, 14 au Figer,

45t©n Haute-Volta, 20 au Dahomey, 20 au Togo, soit au total 147 .(voir tableau

en annexe 1).

Puree des cours - emploidu temps - programme jde travail:

Le but recherche etait essentiellement, a la fois d!enseigner en so:iligriant

les prints principaux et les.techniques concernant la gestion de leur activite,

II est impossible de demander a des responsables de petites entreprises,

travaillant, pour la plupart eux-memes sur les chantiers assistes par quelques

employes et apprentis, de cesser totalement leur activite pour un temps trop

long., Hous avons dene retenu qne la duree totale des cours ne rievrait pas

exceder 30 heures; les periodes etant de 45 minutes.

Lef^rogranme des cours a ete base sur un emploi du temps comprenant

une semaine de travail, clu lundi matin au samedi midi. :

■ Cette disposition a permi de creer l'atmosphere desiree aussi bien que

d'atteindre les resultats recherches.

Quelques participants, specialement ceux qui etaient en mesure de tirer le

plus grand benefice des techniques exposees et de discuter plus en detail les

differents points, ont exprime le voeux de vcir les cours prolonges et etendus a

plus d'une semaine, certains mente esperant voir envisager une duree dTun mois,

II semble aux conferenciers, que, selon l'experience acquise dans les

differents pays, cet emploi du temps repend le mieux aux objectifs desires.

Sujets traites:

Compte—tenu de 1'exporience acquise lors de la premiere scrie de stages

(voir document E/Ci-T.14/ HOU/ 18,page 7), le Secretariat de la Commission Econorrdque

pour l'Afrique a repris Igs dociinents de travail mis hu ppint alors et qui

s'etaient nontrcs corrtjspondre aux ot\iectifs
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Ces documents traitent les themes suivants:

1°) - Froblemes fondamentaux.

a) organisation de 1'entreprise de construction,

estimation des prix de revient et leur contr6le.
planification des projets et controle de I1execution,

gestion des fonds et finances.

2°) — Problernes cooplementaires

g

gestion productive,

conditions et reglements des soumissions.

reo-lement de securite et prevention des accidents.

h) entretien des machines.

i) hygiene sur le chantier et installation sanitaire.

Les documents de travail etant les memes que ceux du Ier stage, leur teneur ne

sera pas developpee ici, il suffira de ce reporter au compte-rendu precedent

(document E/CN.I4/HOU/I8). Toutefois, en ce qui concerne les documents, le

Secretariat de la Commission Economique pour l'Afrique s'est heurte a plusieurs

difficulty's.

Les documents mis au point pour la premiere serie de stages sont rediges

en anglais, (les 4 pays interesses otaient cles pays de l'est africain, dont la

langue de travail est 1'anglais) - Cette annee, sur les cinq pays, seul le

Ghana utilise la langue anglaise, cotnme langue de travail, les 4 autres utilisent

le fran9ais. Ce fait a necessite la traduction, en les adaptant, (systeme

monetaire, etc..) de tous les documents precedemment rediges en anglais - Ce

travail, d'une certaine importance, a1a pu etre totalement termine avant le

depart de l'equipe - malgre les efforts des diverses sections ayant eu a inter-

venir, section de traduction notamment - II a done fallu faire expedier par valise

des Etats-Unis, ces decuments, pendant la tenue du stage, par le canal des

differents bureaux des Uaticns-Uniee dans ces territoires.

D'une facon genercile, les cours cut ete ouverts par une conference et

l'etude d'un cas ou deux sur I1 organisation d'.tme entreprise de construction.

Le theme du cas etudie etait I1analyse des problemes d!organisation poses a un

petit entrepreneur dont l'activite est en plein developpement. Les differents

aspects, en reponse a 1'accroissement de 1,'activite etant: organisation du

travail, compte-tenu des cadres disponibles (membre de la famille) et la

nouvelle forme legale de I1entreprise.

Ensuite il etait aborde l'estimation du cout et le prix de revient par une

etude de cas, suivit d'une discussion sur les elements devant intervenir dans

la determination du cout des travaux de fondation, maconnerie, beton, et tous

les elements composant le prix de revient d'une construction.
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Les aspects financiers de l'entreprise etaient ensuite developpes

par rapport aux iraperatifs econorniques de la gestion des fonds dans

l'entreprise. A savoir: analyse du cout, calcul du cout de 1'installation,

de l'outillage, du materiel, econcmie et rentabilite et tous aspects.

L'accent a ete mis sur les problemes de tresorerie (mouvement

de tresorerie, etablissement de budget a oourt terme), le capital de

roulement dans une entreprise de construction, l'estimation des investis-

sements necessaires.

- Une'grande partie de l'emploi dn temps a ete reserves a ^organi

sation du chantier; les problemes poses, les solutions et les raisons.

Le tout illustre par une etude de cas, et clos par une visite d'un ou

deux chantiers, avec explication de son organisation par le 'responsable

de chantier, et une etude critique faite apres retour dans la salle de

conference,

- L1hygiene sur le chantier. Cette serie de conferences a ete

ecoutee avec beaucoup d'interet par les participants. Des discussions

critiques ont ete engagees sur les usages en vigueur et les directives

preconisees par le conferencier.de 1'Organisation Jfondiale de la Sante\

II n'a pas ete donne cette annee de detail sur les installations

sanitaires a 1'interieur des constructions.

( L'equipe responsable prcfite de l'occasion pour remercier les experts

sous-regionaux de I1Organisation Mbndiale de la Sante pour I1aide

effioace,.. .. qu'ils ont apportee dans tous les demaines du travail fait

en commun, grace a leur fcrmation d'ingenieur civil et leur grande'

experience pxatique. Nous rernercions egalement le Directeur sous-

regional du Bureau International du Travail qui a presente au Ghana de

facon particulierement interessante le document "Restion productive dans

1'industrie de la construction".

Malheureusemeht, il ne lui a pas ete possible de participer a l'ensemble

du stage. L'aide re9ue dana deux pays par les deux autres conferenciers

du Bureau International du Travail a ete particulierement appreciee).
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Les regleme.nts locaux sur les soumissions et appels d'offre ont

ete presented et expliques ;par les membres du personnel des Services

des Travaux Publics. Les vives discussions qui ont toujours accompagne

ces exposes montrent le grand interet des participants e. ce .sujet;

a) Les conferenciers (voir annexe)

Le groupe.des-coriferenciers etait ossature autour d'une equipe de

Jbase forrnee des membres de . _ la Commission Economique pour 1'Afrique,

Hondiale de la Sante et I1 Organisation Internationale du

„.■-,: - ;^Les ctnferenciers recrutes sur les memes criteres que 1'an passe

(dQQument E/Cr.14/HOU/i8) etaient, en ce qui oonfierne la Commission

'Economique pour l'Afrique, les memes, que pour le premier stage en Afrique

de 1'est, et ne s'exprimaient qu'en anglais. Ces conferenciers sont les

":auteurs des documents utilises.

Le budget disponible ne perme^ttant pas d'envisager la constitution

d'uhe equipe complementairede conferenciers francophones, la CSA a pense

resoudre cette difficulte grace a une traduction simultanee. Mais,

outre que ce systeme rend le contact entre auditeure et oratours plus

difficile, plus formel et peu usuel pour la plupart des entrepreneurs,

certains pays n'etaient pas equipes en consequence, Aussi, ainsi que

relate plus haut, la CEA a-t-elle eu recourt aux services d'une Assistante

Administrative parfaitement bilingue et dont la charge a ete d'assumer,

en plus des fouctions administrative, la traduction instantanee entre

conferenciers et auditeurs et vis-versa.

En outre, les respendables administratifs 1« Ghana, la Haute-Volta,

1© Dahomey et le Togo mirent respectivement a notre disposition deux

conferenciers. Pe plus, l'equipe responsable.de la CEA a rccrute uii confe-

rencisr au Ghana. En Haute-Volta, elle a pu recourir a l!assistance

du Laboratoire National du Batiment, grSce aux indications fournies par

le S.M.U.H* . Au Dahomey, la Banque 5ahomeyenne de Developpement a mis

un conferencier a notre disposition.
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CHAPITRE 11/

Notes sur la tenue dur stage dans les differents pays:

GHANA;

Le stage a debute au Ghana par I'arrivSe, en e*le"ment precurseur,

d'une partie de l^quipe, le 22 juillet. Ce groupe etait compost de Mr.k

O.K. Baltsan, Co-Eirecteur du stage et de Mr. H. Jahrling, Architecte,

Membre de la CEA - Apres avoir rencontre Mr. Marcel Latour, Repre*sentant

Resident des Nations-Unies, a qui fat expose les grandes lignes sur

tuts et les rnoyens du stage, le groupe entra en contact avec les

de l'lTTIDP, mis a notre disposition par le Bureau local des

Un communique pour la presse, la radio et la television

- Le responsable designe par le Gouvernerr.ent du Ghana, Mr, Erigman,

Directeur du Service des Travaux Publics, manifesta uii tres grand

personnel pour le stage. II invita a son "bureau la Direction de la ,

"Ghana National Building Contractors Association". Obtint l'adhe'sion

totale de lfAssociation pour les cours, ainsi que la participation des

meobree du Bureau en tant qu'auditeurs.

* Le nombre total des participants a ete le plus elev^, pour les

oinq pagrss.

- Au total 48 participants (voir annexe),

20 fonctionnaires des Services Publics,

28 entrepreneurs independants,

dont

22 installes a Accra

6 venant hors de la capitale*

Le stage, eut lieu a la "Ghana Management and Productivity Institute" ^

dirige par Mr. Harley qui mit toutes facilites a notre disposition^,.

Les cours furent ouverts par Son Excellence I-Ionsieur N.K.P, OWOO,

Premier Secretaire du Minister© de la Construction et de I1Habitat.
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Monsieur Farcel L^tour, Representant Resident des Nations-Unies, r^poadit

au discours de Menvenue do Monsieur le Premier Secretaire, au nom des

Nations-Unies# puis, Monsieur C.KO Baltsan, Co-Pirectcur du stage parla

au nom de la CEA.

Monsieur J.T. Osei, Directcur de la "Ghana Contractors Association"

conclut en disant: " qu'ils cherchaient cette chance depuis longtemps

et qu'ils esperaient en fairo lo meilleur usage ".

Les cours durerent du 28 juillet I969 au 2 aout 1969 et furent

repartis do la facon suivante:

— Planification d'une entruprise de construction — 2 heures

— Devis estimatifs - 6 heures

— Gesticn finanoifere - 10 heures

— Organisation du chantier - 2 heures

— Gestion productive — 4 houres

— Controle du prix de rcvient - 40 minutes

— .Reglements locaux - 2 heures

— Visits de chantier - 2 heures

— Hygiene sur le chantier - 2 heures

— Divers - 1 ,-J- heure

— Ceremonie de cloture - 2 heures

au total 39 heures environ,

L'emploi du temps prevu a du etre prolonge pour rependre aux

d^sirs des participants*

Les conferences furent donnees par Ilonsieur C.K. Baltsan, Co—Directeur:

pour I1organisation d'une entreprise de construction — la planification

du travail et 1*organisation du chantier.

Monsieur G. Doron pour la gestion financiere.

Monsieur Ghartey du BIT pour la gestion productive dans une

entrcprise.

Monsieur Abam, fonctionnaire du Service des Travaux Publics,

entretint l'auditoire des reglements regissant la construction du

Service des Travaux Publics, au Ghana.
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•. La cere*monie finale eut lieu en. presence d'un represent Mit de

Monsieur Fared Latour et de Monsieur Engman.

Monsieur Engnan, au nom de sou service et en son abm personnel

exprima toute sa satisfaction pour le travail accompli et l'lnterSt

porte par les participants qui se manifesta r-ar la regularity aux cours.

II reaffirm^ la volbnte" de son service de contin-uer

le travail ainsi commence par un echange de documents entre le CEfl. et

ses services, et en aidant les entrepreneurs pour l'obtantion de contrats

par ses cervices. II les a incites a reuair leurs moyens afin d'etre"

en mesure de mieux repondre aux prestations exigees.

ffessieurs Falade, Tirectcur du stage et C.K.Baltsan, Co-Directeur,

se rendirent a Niamey en element avjwice des le 31 juillet, les cours

devant debuter le 4 aofrt. Us furent recus par Monsieur; Baba-Kasse",

Directeur du Bureau sous-regional de la CEA a Niamey qui depensa une tres

grande activite afin de resoudre un certain nombre de difficultes qui

apparurent au dernier instant, au niveau du Syndicat des entrepreneurs.

En accord avec les responsables nigeriens, la Chanibre de Commerce,

de I1Agriculture et de 1'Industrie a accepte d'apporter son concours

en mettant a la disposition de la CEA, sa salle de conferences et ses

locaux de cours.

De plus elle s'cst charge©, sous les initiatives de Monsieur

de Venel, son Secretaire General, de faciliter les contacts aupres des

entrepreneurs, soit individuellements soit a travers leur syndicat, et

a travers. la presse et la radio.

Sous la Direction de f'onsieur Baba-Kasse, des contacts ont ete

repris avec tous les Ministeres et responsables gouvernementaux.

Le fait caracteristique a ete que les entreprises nigeriennes en batiment

sont peu nombreuses et de capacite relativcment faible. Actuellement

peu d!entre-elles ont une activite generale, beaucoup n'ont meme qu!une

activite temporaire.

• ••/•*•
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I* formation scoladre de base de la plupart des entrepreneurs ne leur

permet pas de s'exprimer aisement en dehors de la langue locale. Ceoi

est laW prinoipalament des difficulty de mise en route et du petit
nombre de participants au premier jour.

U, contact* ayant ete etabli, et les conferenciers ayant su tres

rapidenent s'adapter au niveau des participants, le nombre de ceux-ci ..

augmenta rapidement et lors de la ceremonie finale les entrepreneurs

nigeriens ont exprime le voeux que ce travail soit poursuivi chaque annee
et sa duree prolongee,

4u total le nontre des participants a ete de 14, tous oetwrmt a

leur compte sauf 2, dont vn fonctionnaire, le second travaillant au
sexa d'une entreprise a direction etrangere. .

Releve de 1'article de prasse paru au NigR-r-

Perfectionnement des entrepreneurs nigeriens.

V Un cours de gestion d-entreprises pour entrepreneurs en fcatiiient

nigeriens se tiendra la semaine prochaine a la Chamtre de Commerce

de Miamey. La ceremonie inaugurale aura lieu le lundi 4 aout
fians l'apres-midi,

Ces cours seronforganises par la Commission Economique pour

:• -. ..^MAfrique des Katio^-Unies, avec la cooperation du tortwUf,

■:..rv-..Q«n«ral au Developpement, du Hinistere deslravaux Publics, ,du :

Ministere des Affaires Economies, du Commerce et de 1-Jndustrie,

,-4*.i* Chambro de C^m, uu S^dxcat patronal des entrepreneurs

et industriels du Niger, du Syndicat dee petites et moyenfies

entreprises et industries du Higer,

,m nn U but de-ce cours est de permettre aux entreprises nigeriennes

de developper leurs connaissances et d'elargir leurs activites. ,

Ces cours traitent les questions"suivantes: organisation d'une

eatreprise, planning des travaux, estimation des couts, gestion

,-financiere d'une entreprise.

Ces cours- dureront six jours, du lundi 4 au samedi 9 aoGt et '
aiiront lieu le matin.

<-- Ceux qui sont interesses par ces cours peuvent s'adresser soit

*■■ (Urectement h leurs organisations professionnelles, soit a la ,:

Chambre de Commerce jusqu'au lundi 4 aout au matin.

,.. . t ,. _ " 1^ temps du Niger » - samedi 2 aofit 1969
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Monsieur Jahrling, Architecte, membre de la CEA se rendit en

element avance a Ouagadougou.

Tous les contacts et arrangements furent definitivement mis au

point avant l'arrivee du reste de l'equipe de telle sorte que le travail

commenca immediatement.

Le responsable designe par Monsieur le Ministre des Travaux Publics,

Monsieur Malik Ouedraogo, Directeur du Service des Travaux Publics prit

particulierement a coeur cette action, mettart tout en oeuvre pour en

assurer le succes - Monsieur Malik Ouedraogo suivit personiteliement le

deroulement du travail, mit a la disposition de 1'equipe les membres

responsables de son service, d^taoha journalierement uns meitee'.-de son

personnel pour assister au cours afin d'Stre tenu informe etc...

ie nombre total des participants au stage a ete de 45, le

deuxieme en importance pour l'ensemble du stage tenu en Afrique de l'ouest.

(voir annexe) parmi eux, 8 n'etaient pas a leur compte, 37 etaient
independants.

40, installes dans la capitale,

5, installes hors de la capitale,

Une caracteristique remarquee a ete la tendance aux regroupements

d'artisans sous la forme de Societes Cooperatives, trois d'entre^elles

Etaient repr^sentees.

la S 0 V E (Sooiete Voltaique d'entreprises) par 4 membres,

la U 0 V (Union Cfuvriere Voltaique) par 1 oembre,

la S C 0 0 (Societe Cooperative Ouvriere) par 2 membres.

Vu la petite echelle des activites.de^liverses entreprisoe.et le fait que

laplupart des entrepreneurs oeuvraient sur les chantiers il a e"te

decide de laisser un maximum de temps a leur disposition. Les cours

eurent lieu de 9heures a 13neu3ws tous les jours du 12 au 20 aoftt.

L'equipe a vivement regrette 1'absencq d'un de ses membres, Mr,

G. Doron qui ne pouvait prolonger davantage sa presence. Elle a re5u la

collaboration de Mr. ffegnian du Laboratoire National du Batiment qui fit

un cours sur l'emploi et la protection des materiaux sur le chantierj et

de I*. Bereni, Conseiller Techniqiie au Service des Travaux Publics, qui

fit un cours sur la legislation en vigueur (appels d'offre, soumissions etc.)
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La clSture du cours fut presidee par Monsieur le Mlnistre des Travaux

Publics, Son Excellence P.O. Damba, en presence de Monsieur Lorsainville,

HeprSsentant Resident du Programme des Nations-Unies - Mr.. Malik Ouedraogo,

Directeur du Service des Travaux Publics,

Monsieur le Ministre presenta une requete officielle de son Gouver—

nement demandant la creation d'un Centre de formation d!entrepreneurs

africains en batiment. Monsieur Dorsainville, au nom des Nations-Unies a

presente les tuts de l'action des Nations—Unies et de la CEA, remercie

Monsieur le Ministare de toute l'aide apportee pour le succes de cette serie

de cours, ainsi que les participants, pour leur assiduite et l'inter&t apporte,

A la demande des services de la radio, un interview fut donne* par le

Directeur du stage sur loe ooura at.sur 1'action de la CEA.

DAHOMEY:

Cbmme en Haute—Volta, Monsieur Jahrling se rendit au Dahomey quelques

jours avant le reste de l?e"quipe. Monsieur Trabesse, Directeur des Travaux

Publics, respoilsable designe par le Gouvernement, ayant du s'absenter,

Monsieur Goudon Sinha, Ing^nieur des Travaux Publics, du Service de I'Urba—

nisme et at de 1'Habitat le remplaca. '

Monsieur Goudon Sinha prit une part active a la realisation du stage,

Les cours eurent lieu au Hall des Congres dans d^xcellentes conditions

et se tinrent du 25 au 30 aout.

Le nombre de participants a ete de 22, dont 2 fonctionnaires des Travaux

Publics, Comme en Haute-Volta, nous avons constate le regroupement

d'artisants sous forme de cooperatives: L'Union des TScherons et Travailleurs

du Batiment - La Cooperative des Artisants du Batiment - La Cooperative

Africaine de Constructions Economiques,

Monsieur F. Lanza, Expert des Nations-Unies, participa au cours sur

lTestimation du prix de revient. Monsieur Bidouzo , Representant la Banque

de Developpement du Dahomey exposa les conditions de prcts bancaires aux

entreprises pour les travaux de construction.

Son-Excellence, Monsieur E. Paraiso, Ministre des Travaux Publics,

presida la clSture du stage, II ewprdma le desir de voir se poursuivre de

tels stages, renercia la CEA et formula le voeui quTils soient etendus aui "

cadres.

• • •/ ■ • •
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Les Ifations-Unies et ;.ient representees par Monsieur Oejitinger,

assistant de Monsieur brightjRepresentant.Resident des Ifations-Unies au

Dahomey, Monsieur Falade, Directcur du stage parla au noni de la CKA|

Monsieur Oehtinger offrit un cocktail en ?? r-'s^dence, auquel fut present

Monsieur-le Rinistre ainsi que tous les participants,

TOGO:

Ainsi que dans les deux pays precedents, Monsieur Jahrling se

presenta en element avance.

Monsieur B, Dagadzi, Ingenieur. des Travaux Publics, Directeur du

Service des Travaux Publics fut responsable local designe par son Gouver—

nement, II fut assiste par 3on adjoint Monsieur Atsuh*

Tous deux participerent aux conferences.

Monsieur Dagadzi s'interessa tres vivement a la realisation du cours.

Le nombre des participants a ete de 20 dont 4 travaillaient au Service

des Travaux Publics, " . ;

Le stage intervenait a un moment ou le Togo fait un effort tout

particulier pour le developpement des activites de construction et pour

la participation de ses entrepreneurs en batiments,

Le centre de logement en cours de realisation, grace aux efforts du

Togo avec la participation de l'UNIDO en est 1'illustration,

Konsieur L. Hababou expert des Nations—Unies, Directeur de ce centre

a organise et ditrige" un de"bat avec Igs participants du stage. A ce debat

il a ete discute du role et des possibility offerts aux petits entre

preneurs et tacherons dans le dcvcloppomcnt du pays.

Monsieur E. Dagadzi, Directeur das Travaux Publics a, au cours d'une

conference, explique les reglenents en vigueur rcgissant les conditions

de participation aux appels d'offre, soumissions et contrats sous l'egide

du Gouvernement*

Jfonsieur J, Atsuh, adjoint au Dirocteur du Service des Travaux Publics

a presente l'etude d'exemples sur la determination du prix do revient.

La cloture du stage eut lieu a la Chambre de Commerce en presence dH

Representant de Monsieur le Ministre des Travaux Publics, de Monsieur

Blanch-Soler, Representant Resident des Nations-Unies au Togo.

Un coclctail final fut offert par le "Syndicat des entrepreneurs du Togo",
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Article de presse —oTogo

'' Togo-presse du 8 septembre 1969

Jlos entrepreneurs ont termine le stage organise pour eux avec la

collaboration de la CEA.

Le stage organis-e depuis le 2 septembre e Lome a l'intention d'une

vingtaine de ncs compatriotes, entrepreneurs en batiiuents sous l'egide de

la Commission Economique des Uations-Unies pour 1'afrique (CEA), par les

autorites de notrc pays a pris fin. La ceremonie de cloture s'est deroulee

samodi a 11 heuros dans la salle do deliberation de la Chambre du Commerce

et de I1Industrie, Elle etait placee sous la presidence de Monsieur Ezechiel

Creppy, Directour de Cabinet du Ministre des Travaux Publics, qui remplacait

Monsieur Alex Mivedor parti la veille a Paris avec le President de la

Rgpublique. Jfessieurs Juan Blanch-Soler, Representarit Resident des Kations—

Unies a Lome, Hababou, Directeur du centre de construction et de logement

de Cacavelli, et Barnabe Dagadzi, Directeur des Travaux Publics, etaiant:

aux cotes de Monsieur Creppy au cours de la ceremonie.

En I1 absence du Directeur du stage, Monsieur Falade, qui a du* quitter

precipitamment Lome a la suite du deces de son epouse, e'est le Co—Directeurj

Monsieur Khanoh Baltsan, qui a presente lors de la ceremonie ce qui a ete

fait durant les six jours.

II a donne une nomenclature des cours dispenses avant d'ajouter a

lladresse des stagiaires epic la CEA allait suivre avec un vif interet leur

progres et essayer de Igs aider,

Consacrer une p:,rtie raisonnable des efforts.

Monsieur Blanch-Soler a souligne pour sa part 1'importance du probleme

du logement et de la construction dans tous les pays. II a dit que les

pays sous-developpes devaieut censacrer une raisonnable partie $e leurs

efforts a des travaux de recherche dans ce domaine. Autant les reponsa—

bilites des Gouvernements sont gr.ndes dans I1elaboration d'une politique

globale de construction, autant sont importantes celles des entrepreneurs.

Celui—ci ne doit pas se contenter d'etre un element passif qui accepte les

directives des autoritest des proprietaires ou des architectes.
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II doit constaramout f::,ire usage de sat connaissance technique ^
d»organistion a mettro son experience en technologie et d'economie a la

disposition des responsables do l'etut.e et du cahicr des charges, a encore

ajcute Monsieur £lanch-3oler.

Le dernier orateur de la ceVemonie,- Monsieur Ezechiel Creppy, a ' < :.■

d'abord transmis aux experts do la CEA et aux stagiaires les salutations '

du Ministrc des Travaux Publics absent. II a romercie au nom de son

Gouverncment le President de la CEA, Monsieur Robert Gardiner, Monsieur

Falade, Monsieur Baltsan, tous les experts de la CEA et techniciens togolais

qui ont anime le stage.

Un technicien averti.

Apres avoir dit toute 1'importance que le Gouvernement accorde aux

stagiaircs de formation ct plus particulierement a celui de la construction

du batiment, il a poursuivi:

" L1entrepreneur digne de ce nom e'est tout d'lbord le technicien

averti, e'est l'homme d'affaires, e'est le pedagogue car il doit conseiller

et expliquer a toutcs les personnes physiques et morales qui constituent

sa clientele les projets et les convaincre de la qualite, du choix et du

prix des travaux, la technique la meilleure etc.",

Vous imagines rapidement done, corapte-tcnu de l'etendue et de

l'importance qu'attache le Gouveriioment a la promotion des entrepreneurs

nationaux son desir de voir les banques et maisons de commerce de la

place s'associer a son effort.

Apres ccs discours, le diplome sanotionnant les six jours de formation

a etc- distribue aux st-^iairos.

La c^remonie s'est termite apres quo le porto-parole des entrepreneurs

togolais, Monsieur S-omarou ait dit lo. gratitude do ses camarades aux

organisateurs et professeurs*



E/<S#4/49
E/CN.14/HCO/59
Page 25 ;

CHJLPITRE III/

Appreciations des participants sur lc st~-?e.

Comme'au stage precedent, us questionnaire a ete rcnis aux participants,

le dernier jcur des activites, pour connaitre leurs reactions immediatcs.

A ce questionnaire il a ete dem^nde de repondre anonymement.

Ce questionnaire sollicite les impressions et critiques sur, les

cours, les sujets traites, len methodss utilisees ct les benefices qu'ils

esperent tirer de ce stage.

Un modele de ce questionnaire est donne en annexe. La majorite des

interesses ont reoendu et beaucoup parmi eux ont fait des suggestions pour

un developpement avenir,

Darts 1!ensemble, tous los participants ont declare que le cours leur

a permis d'anelioror leurs connaissances dans les domaines qui ont etd traites.

La plupart affirment vouloir mettrc en pratique les connaissances recueillies,

Ils sont d1accord pour la presentation qui en est faite et scion eux aucun

des sujets ne devriient etre omis ou raccourcis.

II est tres intoressant dc noter les rcponses aux questions suivantes:

Question 4-) Que lie est votre opinion g&iornle sur I1 organisation du cours ?

Que pensea-vous des conferences dennaes, des examens do cas particuliai»c,

des discussions que.vous avez eues ? Pormulez vos observations sur les parties

du stage que vous estinez satisfaisantcs ou non satisfaisantes,

Reponses; Voir si l'OIiJTJ, en accord avec le Gouvernemen'fc ne poup»aj.t pas

raettre un organisme sur place afin de permett^e aux petits de prendre

conse'il et surtout recevoir une aide pour faciliter l'obtention do materiel.

- Presenter des cas concrcts, roclc*

- Fairc plus &<, croquiu qui fa«iiiteraien* certaineraent la comprehension.

m Four ces cours il faut une bonne formation,

- II sorait bon-que chaque annee les Nations—Unies nous permettent,

avec le concours de notre Gouvcrnement de suivre ot de continuer ce que

nous avons deja vu.

- Ma proposition dans ce domaine serait d'introduire des conferences

or* raatiere de legislation pour Entreprise en B^timent ct des Travaux Publics,

- Ma proposition ser^it de rcm^morer le lendemain les sujets aiiseignis

la veille, et ceci d'une maniere rapidc - avant d'enseignel* le oours du jcur

et dcmandfcr 3i p-jrsonne n'a de question a poser,

*••/•••
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- De preference un siege dans la localite ou des seances renouvelees

seraient tenues.

Question 6) Avez-vous des prepositions a f^ire pour ameliorer a l'avenir

les stages de cette nature ?

Reponses: L1accord presqu'unanime est pour une prolongation, de plusieurs

semaines, jusqu'a trcis mois, et, surtout le renouvellement chaque annee,

- Parmi les rcponses a cette question, il est aborde aussi, non

seulement la contribution que pourrait leur apporter les Nations-Unies,

telles que documentations techniques, commerciales, documentation sur la

comptabilite des entreprises de bttiments mais aussi la contribution de leur

propre Gouvernement.

Question 7? Pensez—vous qu'un cours plus avance et d'un niveau superieur

puisse vous etre profitable a l'avenir ?

Les reponses sont divergentes. Lee plus critiques pensent qu'a cette fin

ils dcvriient passer par une Ecole technique.

Question 8) Qu'ost-ce qui vous empeche de developper votre entreprise ?

Reponses: Ce .qui empeche surtout le developpemcnt de l'entreprise. e'est le

manque de travaux (Ouagadougou).

- La difficulte (j,e fin,ancement et le manque d'aide du Gouvernement,

- L'aide du pays»
» ■

- L'aide du Goavernernent (Ouagadougou),,
■ ijf ■ ■ ■. - - ■

- Le manque de materiel, de moyens financiers, et de personnel'

qualifier

- L'aide. en capit?,ux, pour investissement vu le manque des materiaux

periodiques,

- Le manque de soutien jiiridique,,

■■- Le manque d'aide technique "impartial".

- Los finances et 1c manque de technique.

% *.'■'. ■

- Moyens financiers.

- Beaucoup de difficultes pour les prets aupres de:s organismes

dc financoment.

- Problemes techniques.

- La cause capitale est 1'irregularite des marches.
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-r LVignorance de certaines donnees pratiques et Juridiques aussi.

— C'est le manque de guides et de stages analogues a celui-ci.

1 — L'initiative privee n'est pas encouragee chez nous. Manque

de possibilites financieres. (Cotonou).

IV/

Conclusions 'gene'rales; '

II results des deux stages realises dans neuf pays une experience

certaine, de laquelle on pent, des maintenant, degager quelques points.

1°) Tout d'abcrd, on peut affirmer que ces stages de formation pour

entrepreneurs en batiment ont ete d'un apport positif dans les diffe"rcnts

pays ou ils ont eu lieu, ne serait-ce que parcaqu'ils ont encourage les

interesses et les services competents a organiser cette formation, a

vouloir la poursuivre et la developper.

II a ete demontre que le probleme peut etre aborde et que les

OouvGriiements sont en mesure, avec une certaine aide de la CEA, par exemple,

de le re"soudre avec succes.

2°) Dans les paragraphes qui voiit suivre nous allons essayer de .-

souligner les prinoipaux aspects de cette action et les conclusions qui

peuvent en e*tre degagees. Nous essaierens aussi de voir comment cette

action peut §tre poursuivie et conclurons par quelques recommandations. En

annexe, nous indiquerons comment, selon nous, pourrait evoluer cette action.

Comment poursuivre la formation et le developpement des entreprises

de constructions africaines:

II semble ne faire aucun doute que cette action doive etre

poursuivie. La question qui se pose est comment ? Pour qui ? Par qui ?

et ou trouver les moyens ?

Les reponses a ces questions sont impcrtantes, mais depassentla

competence des autcurs de ce rapport.

Les recommandations qui vdnt suivre n'ont d'autre ambition que

d'apporter aux autorit^s competentes des elements de decision, en nous

contentant, dans ces conclusions, de voir les developpements et modifications

possibles qui pourraient intervenir, l'aa prochain, pour le stage en

Afrique centrale:
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a) — Les reactions suscitces par ces cours dans ces pays conduisent

a conclure que ceux—ci peuvent etre continues dans la meme formet mais .

avec quelques modifications. Gctte continuation souleve un certain nombre

de problemes et des charges importantes. Seule une organisation de I1impor

tance des Nations—Unies peut y f:\ire face.

Parmi les 42 Etats africains, membros de la CSA, seuls, 9 pays ont

pu etre concernes en deux aaneos pour des raisons que nous verrons plus loin;

Ce qui signifie que 10 ans sernient necessaires pour parcourir 1'ensemble -

des pays; il n'est pas ponsable de ne revenir dans chacun de ces pays que

tous les 10 ans. De plus, des demandes de cours.plus avances ont ete

formulees dans be^ucoup de ces pays. Berne si une priorite etait etablie en

faveur des pays les plus defavorises, la formule actuelle semble inadequate

dans oe domaine. Nous pourvons, done nous demander pour conclure ce premier

pcint si la CEil, seule, ou avec l'aide d'autres organismes a les moyens et

ressouroes necessaires pour satisfaire le besoin croissant dans un temps

raisonnable ?

b) — Le probleme de la langue de travail est aussi a resoudre -

car les documents de travail ont ete mis au point par des conferenciers dont

la langue de travail est 1' iiglais. Le premier stage eu lieu dans les pays

d'Afrique de 1'est, d'expresaion anglaise, les autours des documents ont pu

eux-me*mes les communiquer, lcs developper aupres de 1'auditoire. -

Le stage de cette annee, en Afrique dc 1'ouest comprit un pays d'expression

anglaise et quatre d'expression.francaise. Rappelons la rsponse apportee

et ses limites,

1°) - Les documents ont ete traduits en francais, Ce travail s'est

avere long et difficile. II n'a pu etre totalement termine au depart de

l'equipe, de telle sorte que, certains do ceux-ci ont ete expedies en cours

de stage sans avoir pu etre supervises et des modifications sont necessaires.

De plus, si les textes peuvent etre traduits dans le contcxte le plus proche

du texte original, le probleme des exemples est plus delicat car il

correspond moins a la realite des problemes, en pays d'expression francaise,

notamment dans le domaine des prix.

* ■./...



E/CN. 14/469
E/CN.I4/

-o - Page 29

2$ - L'Assistante Administrative etait plus particuliercmont chargee

d1assuror une sorte do traduction simultanee pour les conferences donnees

par Monsieur Doron sur les questions do gcstion financiers Cette solution

i pourrait 6tre retenu a condition quo les classes soient a effectifs restreints,

que la personne chargee de la simultaneity ait de preference quelque experience

pe"dagogique, que cette personne et 1g ou los confarenoiers se soient entraines

de sorte que la traductrice ai't uno parfaite connaissance dos termes et leur

■signification et aussi de la raethode pedagogique du ou des conferenciors.

3°) - Pour les autres sujets/traitesj l/un^d'entre les membres de

I'^quipe^ verse" dans' la languo francaise assist^.it le conferencier.. Si cette

. solution a permis de faire face au prpbleme de la maitrise de la langue

utilisee, elle s'avere particulierement fatiguante pour l'ensem"ble de

l'4quipey demande un temps de mi^e au point et ne semlole valable aussi,

que si le nombre des participants n'est pas trop important; et de plus si

le contact est parfaitement etabli entre le conferenoier: l'assistant et

lfauditoire. Malheursusement, outre le depart d'un conferencier, l'equipe

s'est trouvee diminuee d'un autre membre? oe qui a demande des efforts encore

plus grands pour les conferenciers rostants.^

Pour le stage a vonir en Afrique du centre, tous pays dont la langue

4e travail est le francais,, sauf la Guinee, iita espagnole, il pourrait etre

pense que lat la solution qni s1impose est la constitution d'une equipe de

conferenciers de langue francaise, Oi- il s'agit,

1er/ de trouver des coi.ferenciers valables selon los criteres

ayant preside le recrutement des conferenciers precedents (voir document

E/CN.M/HOQ^S - chapJ4. § 10-13 page 6).

2e/ de laisser ces conferenciers produire leurs propres

documents ou* avec l'autoridation des auteurs des documents actuellement

en usage, d'adapter ces documents existants a lour appxeche personnelle

de la question„

3e/ de reproduire oes nouveaux documents en nombre suffisant,

quelque soit le casA le temps dont on dispose ne lc- permet pas.

j • •
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- La deuxieme solution est de chercher aupres d1organisations publiques

ou non? d'expression francaise, au moins deux assistants valables, specialises,

qui travailleraient en collaboration avec les conferenciers sur les themes

principaux. Un complement d'apport scrait obtenu par le recrutement, dans

la region, d'un ou deux conferenciers specialises selon le- bescin*.

— La troisieme solution consiste a ameliorer la metnode-de lfannee

precedente en Afrique de l'ouest en chargeant deux personnes au lieu d'une

pour le travail de la traduction simultanee, independamment do 1'Assistante

Administrative dont le travail de secretariat est suffisamment important en

soi pour ne pouvoir ltd demander valablement une activite autre. Son apport

dans ce domaine ne peut 5t»© qufi ponrtual et d'appoint.

Nous pensons done quo le choix est cntre une des deux dernieres

Comme nous le voyons il repose sur l'utilisation de 1'equipe initiale de

conferenciers, auteurs des documents, parfaitoment verses dans leurs

specialites, ayant acquis une grande experience de ces stages et dont le

travail est a nos yeux inestimable et garant du succes de l'entreprise.

La reponse est done en fonction du budget mis a la disposition pour

la realisation du stage.

Le programme et le niveau des enseignants:

Le programme d^nseigncment mis au point en I968, est un programme

de base valable pour la formation d'entrepreneurs en batiment en toua pays

(en Afrique, hors d'Afrique) - Dans chacun des pays il doit etre adapte au

niveau de developpement general et do fornation de base des participants.

Cette adaptation doit tenir compte dans le pays concerne:

a) - du stade de developpement industriel et Gconomique,

b) — des usages et reglements administratifs en vigueur,

c) - du niveau personnel des participants,

Ce niveau d'ailleurs ne replete pas forcement le niveau general des

entreprises Mtiatantes. Un effort plus particulier peut etre fait pour

aider les entreprises les plus faibles.



E/CN.14/469

i
Page 31

- Lea enseignants doivent s1adapter au niveau reel de leur auditoire •

S»il s'avere necessaire d'enseigner comment calculer un pourcentage,

ils doivcnt le faire-.M&i^ d'autre part, pour un auditoire mieux prepare

il est regrettable do ne pas rechercher le plus grand profit, sans cola

les participants peuvont eprouvei- i-^iitueiii, uta sentiment de frustration

et de perte de temps.

Une attention toute particuliere doit done Stre apportee au choix des

participants, Dans la mesure du possible, il faut rechercher une homoge"nite

et me"me, si necessaire, scindez* les cours en deux groupes. Jusqu'a

present, cette selection a ete confiee au responsable local designs" par les

Gouvefnoraents. Un rasmbre de 1'equipe pourrait avant le debut du stage

voir avee les organisations concernees (Ministere des Travaux Publics et

autres, les syndicats d'entrepreneurs etc..,) les meilleures solutions,

II est vrai que dans Men des pays visites, il n'y avait pas beaucoup

d1alternatives (vu le nombrc restreint d'entreprises et le niveau general).

De plus, nous pouvons craindre d:arriver a une selection d'age, car les

entrepreneurs des generations les plus avancees n'ont guere eu, bien souvent,

l'opportunuite de recevoir une foi-rnatioh de base, aussi faible soit-elle,

ce qui est plus frequen-ment ie cas des generations plus jeunesc

La solution a Copter ne saurait done otre rigide.

Les conferenciers devront a chaque fois trouver le moyen de conunurii-

cation le plus approprieu Cette annee, devant les auditoires les moins

avances, les matieres enseignees n'ont ete presentees que sous forme d'etudes

d'exemples concrets? et de cas prir dans les problemes ,-iournaliers des

participants - Gette solution a re"pondu a la situation*

La duree des stago3i

II a d'gjS' ete expose pourquoi il a ete retenu six jours pour la

programme d'anseigncment <>

Voici brievement rappeloes les principales raisons^

a) - Les buts fixes dans le cadre de cot enseignement peuvent etre

atteint par un programme de six jours de travail intensify

b): - Retenir plus d'une semaine des petits entrepreneurs hors de

leurs occupations n'est ^.s recommande, sous peine d'une certaine desaffection

au-dela de la premiere senaino. meme si un dedommagement est prevu.

• •/ ■• •
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c) - On ne pcut ocn plus negliger l'effort demande aux services

de 1'administration locale, Dans les pays ou le succes a ete le moins

assure, la part prise par les services administratifs a cree a ceux—ci

uh surcroit d'activites non negligeable tant pour la preparation que

pendant la duree des cours, Prolonger cette tension au—dela, de six

a dix jours n!est pas recommande, (

d) - II cst difficile de distraire de lours activites habituelles,

pour une trop longue duree, des conferenciers, qui doivent etre dans leur

domaine des specialistes hautement confirmes.

Les cours devraient done etre maintenu dans leur formule actuelie

quant a la duree, commengant le lundi ils devraient etre clos le samedi.

Les Conferenciers:

Ce type d'enseigneraent ne peut etre regarde comroe un enseignement

de type classique. II s'adresse a des adultes de formation scolaire

elementodre en general et traite des sujets qui sont abordes ou devraient

1'etre tous les jours sur le plan pratique par les enseignes. Aussi le

language adequat est tres iniportant « La formation de tase et meme la

haute technicite du conferencier ne sont done pas garant de sa capacite.

Toutefois cg language est plus aisement trotive si le conferencier

maltrise hautement la matiere enseignee. Une haute qualification s!impose

done et de tels hommes sont soumis a de nombreuses sollicitations. La

difficulte de trouver les conferenciers aptes restera un des principaux

problemes a resoudre pour les cours a venir, de meme que recruter et

organiser une equipe capable de donner le maximum d'elle—me*me en un

laps de tamps relativeiiient court, sans mise au point prealable (en general

les membres de I1 equipe se rencontrent deux a quatre jours avant le depart

de la mission).

La qualite de I4equipe ajoutee a la qualification de ses membres

representent 60 a fOfo de la reussite.

Voyage de reconnaissance preliminaire:

La preparation du stage pese lourdement sur aon deroulement, e'est

pourquoi il est necessaire qu'un inembre de la CEA, devant faire partie de

I1equipe, fasse une reconnaissance a travers les pays ou le stage doit se

tenir«

/
• • a 1 ■ • •
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Les objectifs de cg tour prelir, inairo doivent etre les suivants:

a) - avoir un apercu du niveau de la moyenne des entrepriees

locales, de leur mode de travail, de leur repartition dans les differentes

parties composant 1'acte dc batirde leurs organisations professionnelles

et syndic.ales. Coci ne peut etre percu que par une approche personnelle

des services administratifs interesses, de quelques entrepreneurs et des

: representints de leurs organismes. Ainsi l'equipe peut etre avertie des

points particuliers sur lesquels un effort devra etre fait et de la

me"thode d'enseignement qui semble la plus souhaitable.

b) - determiner si la difference de formation de base et de

developpernent, ainsi quo le nombre des participants, incitent a la creation

de un ou deux cours distincts. II serait done souhaitable qu'au moment

de ce voyage preliminaire, les contacts aient deja ete pris aupres des

futurs participants.

c) - etablir un contact avec les entreprises les plus developpees

et obtenir leur collaboration.

d) - interesser le plus totalement possible le responsable local

designe par le Gouvernement et l'amener a tout mettre en oeuvre des ce

moment en vue de la reussite du stage. Les meilleurs resultats ont ete

obtenus lorsque ce responsable etait d'un certain rang dans la hierarchie

administrative locale et jouissait d'une certaine popularite parmi les

entrepreneurs*

Bien souvent le Directenr des Travaux Publics etait la personne

remplissant le mieux ce role,

D'autre part, il est bien souvent lo plus a mome d'aider a resoudre

les problemes materiols tels que classes ou salles de conferences, chantiers

a visiter, moyens do, transport etc.OB

Nous profitons de l'occasion pour remercier les Directeurs des

Travaux Publics qui par leur action personnelle ont assure le succes

du 3tage»

• ■ a j o 0 •
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Conferenciers locaux:

Lors du premier stage, tcnu en Afrique de 1'cst, l'equipe responsable

etait en mosure d'ensei^r elle-meme toutes les mat iere s de base - organi

sation, planifiaition du trwail, finance de l'entreprise, estimation du

prix de revient, devis estimatif, gostion productive aussi bien qu'hygiene

sur le chantier. Cependant il fut demande de temps en temps la contribution

do conferonciers locaux pour traiter des questions de reglementation en

vigueur, de procedures d'appeLs d'offre, sou^iissions etc., lesquelles

sont differentcs dans chaque pays. Ceci fut fait aussi pour obtenir Tine

plus grande participation et un partage des responsabilites.

Dans la derniere serie de cours nous avons du faire appel de facon

systematique a l'apport de conferenciers locaux en raison du petit nombre

de conferenciers composant l'equipe et du probleme de bilinguisme.

En annexe 1 nous donnons la listc des conferenciers qui nous ont apporte

leur aide dans chaque pays et les sujets traites par eux. Nous les

remercions et sommes heureux de signaler quo la plupart d'entre eux ont

su s'adapter a ce type de travail, sans trop de difficult. Le probleme

a ete parfois une certaine hesitation au debut pour trouver l'approche et

le contact avec un auditoire aussi pcu usuel pour eux,

Nous conclurons co point en recommandant toutefois, surtout pour les

themes principaux, unc preference pour des conferenciers avertis du

probleme auquel ils auront a faire f^ce.

La documentation;

Les documeiats utilises cut dte ceux mis au point en 1968 pour les

pays de l'est africain, tous utilisant la langue anglaise pour langue de

travail, ainsi que nous I1wens deja signale. Ges documents etablis devront

etre modifies pour certains details afin de mieux repondre aux objectifs.

Quoiqu'il on soit, actuellement ces documents traduits en-fran^ais ont ete

distribues dans les pays de langue francaise,. Stalheureusement, pour des

questionsde temps certaines corrections qui auraient pu les mieux adapter

aux conditions des pays n'ont pu etre portees a temps. Nous proposons en

annexe 3 de rediger a nouveau certains d'entre-eux. *
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Certificate d'assiduite au cours:

II est distribue dans tous les cas un certificat d'assiduite etablissant

que l'interesse a suivi de facon reguliere des cours de formation d'une duree

de six jours. Ceci a ete quelquefpis critique. Cependant nous continuons

a penser que cette pr?.tique peut etre continueee C'est un modeste temoi-

gnage remis aux participants de I1effort qu'ils out fourni et ne peut en

aucun cas signifier diplcme ni titre.
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Liste des nembres do 1' e<ruipe_ ej;_aos coafercnciers:

A/ Equipe organisoe par la Commission Economique

>1 - M. Falade (Dahomey)

2 - C. Baltsan (isra&l)

Arcliitecte Urbaniste -.

^iroctcur du cours - responsable du prcjet

adresse - CEA P.O. Box 3005 Addis-AbSba

BoSc, Ingenieur civil, Co-Eirccteur des cours

Ccnsul-t-\nt en probleraes de construction

12, Hossada. Street Ramat Gan - Israel

3 ~
DIPL.ING/AHCH.

4 - G. Doron (Israel)

(Allemangne) Architecte, rnembre de la CEA,
Division de l'Insdustrie et de I1Habitat,

CEA, P.O. Box 3005 Adeis-Abeba .

5 -U.-.Heidt (Allemagne)

!ToB.A. Directcur general adjoint do

l'Institut Israelien de la productivity
15, Daniel Street, Raibat Gan

Interprete - Assist'i.nte Administrative

P.O. Box 549 - Addis-Abeba

B/ Conforenciers fournis par les autres organisations des Nations-Unies:

6 - K. Ghartcy (Gkizia,) Direct our du Eure:ui International du Travail
pour la scus-rogion - Lagos

7 - Pascal (Haiti)

8 - L. Roy (Haiti)

Ingenieur Oivil

Office Mondial . dc la Sante

Ingenieur iSanitaire

Office Mondial de la Sante

9 - Ken Vinayagan-; (lie Eurico) In^nieur Civil

Office- Mondial dc la Sante

Conferenciers locaux:

Ghana: Chef du service de metr-.gc et do verifi

cation aux services des Tro-vaux Publics

Mr. Nigel H.Robinson Metreur verificateur - sectcur prive

Haute-Volta:

Ir. Beroni Assistant technique - Direction des
Publics.

Itr L-'-boratoire National du bStimcnt.
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Dahomey:

Mr. E. Goudon Sinhan Ingenieur, Chef du service de 1'Urbanisme
et de 1'Habitat.

Mr. Bidouzo Banque Dahomehenne de Developpement.

Togo;

Mr. B. Dagadzi

Kr. A-tsuh

Mr. L. Hababou

Ingenieur - Directeur du service des Travaux
Publics,

Ingenieur - Directeur adjoint des Tr?,vaux
Publics*

Architecte - Expert des Nations-Unies,
Co-Directeur du Centre de Developpement
de Caccavelli.
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LISTE ET ADRE3SKDE5 PABTICIPAMPS

GHANA

NIGER

HAUTE-VOLTA

DAHOMEY

TOGO
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WEST AFRICAN BUILDING CONTRACTORS TRAINING COURSE

List of participants

Uames:

Ababio Amoah Robert

Parter, Yahaya 1001 & Co., Central Contractors,

P.O. Box 174, TalalS - Ghana

2. Aboagya Ohyere

Senior Works Superintendant, Site Agent, Ghana Housing Corporation
P.O. Box 2753 - Accra.

3* Addo Kwasi Isaac

Foreman pf Works, R.B. Boachie & Sons, c/c P.O. Box 4233 - Accra.

4« Addy Tettey Samuel

Managing Director, Jasthess Staddy & Co.

P.O. Box 2522 - Accra.

5* Akoto Osae Samuel

Proprietor, Crosses £ Crowns Stores (Gen.Contractors & Merchants)
P.O. Box O56 - Accra.

6. Alexander Ansong Annoch
Administrative Officer, Okubi Company,

P.O. Box K.102 - Accr^i Mew Town.

7» Ampong Amaming Princis

Managing Director, Akwamu Building Contractors
P.O. Box 2022 - Accra.

8» Anderson Mark' William
Senior Supervosor of Works, Workers Brigade
P.O. Box I853 - Accra.

9« Appiah Pat Joseph

Building Foreman, E.K. Poku & Co.

P.O. Box 2414 - Accra.

10. Arthur Benjamin Samuel

Assistant Engineer - Ghana Housing Corporation

P.O. Box 2753 - Accra.

11. Ashong Nortey Davis

Senior Works Sudt. Tema Development Corporation
P.O. Box 46 - Tema - Ghana.



7- V*

E/QN. 14/469
E/CN.14/HOU/59
Page 42

12.

13.

14.

15.

16.

17.

18.

19.

20.

21.

22.

23.

24.

Asmah Benjamin "Harry

Managing Director, Luctor Constructions Ltd.

P.O. Box 5097 - Accra.

Edward William Adu Botchway

Assistant Regional Architect - Regional Branch P.^.D.

P.O. Box 136 - Accra.

Boatcng Kofi Francis

Director, Oyoko Contractors Ltd.

P.O. Box 1233 - Accra.

Botchway Quarco Robert

Sole Proprietor - R.Q. Botchway & Son

P.O. Box 347 - Accra,

Busunrtwi Stephen

Managing Director, Stephen Busumtwi-& Co.

P.O. Box 6320 - Accra.

Chass Ogloo Clement L£bo

Flanging Director Technic - Volta Basin Co. P.W.D. Renovations,

Resurfacing Roads Construction - Accra.

Coker Archibald James

Proprietor - Coker & Co.

P.O. Box 6364 - Accra.

Don Arthur Eric Georges Alexander

Architec Publics Horks Department

P.O. Box 136 - Accra.

Jones Freeman Emmanuel

Clerk of Morks - Tema Development Corp.

P.O. Box 46 - Tema - Ghana-

John Kweku Addai

Engineer - State Construction Corporation

P.O. Box 2582 - Accra.

John Kwaku Nunyue

Engineer - State Construction Corporation

P.O. Box 2582 - Accra.

Kofi Moses Tulashie

Architec Public Norks Department

P.O. Box 136 - Accra.

Kpedekpo Kwadzo Kuma Cephas

Senior Engineer Civil - State Construction Corp.

P.O. Box 1527 - Accra.



Page 43

25« Larbie Ekow Acheampong Maxwelie Nicholas

Managing Director'- LarbieJs ^ntreprises Ltd..

P,0o Box 87 - Kaneshie - Accra.

26. Lamtei Sampson Tawiah

Clerk of Works - Tema Dov. Corporation

P.O. Box 46 - Tema - Ghana.

27* Mantcaw Kwahena George

Mechanical Supdt. Tapa Construction Company

P.O. Box 77 - Jasikan V.R.

28, Mensah Kofx Rudolph

Engineer Quantities - Ghana Housing Coimportation - Accra,

29* Nsiah Yaw Joseph

Purchaser Jj/s. S.K. Maicoo & Co.

P.O. Bex 3401 - Accra. ' " ■

30. Nettey Akai Joseph

Manager, Nebbros Leoust & Haulagr. Co.

P.O. Box 195 — Kaneshie - Accra.

31. Odjidja Daniel Frank Tekpetey

Architec Public Works Departement

P.O. Box 136 -Accra.

32. Opintan Daniel Lartey

Site Engineer, m/s D.L. ppimtam Bldg & Civil Engeneers;:
P.O. Box 320 - Takoradi - Ghana.

33• Osei Joseph Tufuor

Managing Director - J.T. Osei & Co. " :"

34« Owusu Bour William Jacob
Accountan-fc Secretary

F.O. Box 4233 - Accra.

35* Peterson Charles

Administrative Manager, Larbies Enterprises Ltd.

P.O. Box 87 - Kaneshi - Accra. "

36. Rogers Sowah Osae

Assistant Chief Accountant - State Construction Corp.

P.O Box 2582 - Accra.

37• Samuel Laryea Quartey

Manager State Construction Corp.

P.O. Box 2582 - Accra.
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38. Segbedzi Kofi Richard . : ,' ,

Managing Director, R.K. Segbedzi & Co.

P.O. Box 3734 - Accra.

39* Segbedzi Kosi Francis

Architec Public Works Dep. '

P.O. Box 136 - Accra. '

40. Senaya Louis Arthur

Chief Works Superintendent - Ghana Housing Corp.

P.O. Box 2753 - Accra.

41. Simons Minta Paul

"General Foreman - S.K. Mainoo & Co.

P.O. Box 3401 - Accra.

42. Seyena-Susu Wisdon Isidore

Architec - Publix Works Department

P.O. Box 139 - Accra.

43. ' Tackle Obili* Arde Emmanuel

Clerk of Works - Tema Development Corp.

P.OC Box 46 - Tema - Ghana. . .;_

44. Tamakloe Kofi Edwin

Managing Director - Tamakloe Technical Institute <& Works

45* Tandoh Kwesi John

- Works Manager , Nenn Building Works . .

P.O. Box 3848 - Accra.

46. Teye Kwabla Euans

Managing Director - Top Construction Company Ltd.

P.O. Box 7127 - Accra.

47- Twum Samuel.Kofi

Quantity Surveyor — Oyoko Contractors Ltd.

P.O. Box 4233 - Accra.

48* Wood Reuben Frank

Officer-in-Charge - S.C.C.

P.O. Box 2582 - Accra.

49* Robert Amoah Ababio

Partner - Yahaya 1001 & Co.

. P.O. Box 174 - Tamale - Ghana.

«/ a * .
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NIGER:

t. Abdou Umago

Peintre, Bouveau marche — Niamey

2« Amadou Assane

TSlier - reparations de voitures - E.P. 2080 - Niamey

3. El Hadj Ali Djibri

Pfenuisier, entreprise negcrienne de menuiserie bois et fer;'

B.P. 2013 - Belaufout - Niamey

4^ Gariko Ousmane . .

rnenuisier metallique — B.P. 5^4 — Niaoney

5« Ibrahim Sidibe

Menuisier nois et f?r - batiments

BOPO 197 - (voir ci-dessus)

6.1 Kante Sekou

Menuisier metallique - B.P. 180 - Niamey

7» Koue Amadou

Assistant topographe, service topographique - Niamey

8. Mahaniane Eanssounssou

reparate.ur de radiateurs - B.F. 34 - Niamey

9- Maiga Ousseline Haroua

vendeur, Brosette Valor - B.P. 137 - Niamey

10. ' ' Maiga Midjaba Issa

commergant peintre - peinture pour batiraents - transports

B.P, 695 - Niamey

11. Moussa Idrissa

majon - B3P. 2055 - Niamey

12. Rey Dieudonne Hector

menuisier netallique — entreprise de menuiserie metallique

B.P. 857 - Niamey

13o Sitti Thom.as

plomberie - B.P. 187 - Niamey

14. Tini Bagadj

ma$on B.P. 34 - Niamey
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HAUTE-VOLTA:

1• Bamogo Kayaraoua

artisant serrurier (?J. OVDE.) Societe VoltaTque d'entreprise
speciality serrurerie - B.P. 878 - Ouagadougou

2. Bikienga Noraogo

entretreneur - entreprise Bikenga

B.P. 726 - Ouagadougou

3» Bikienga Ouidi

oontrpleur .r

B.P. 726 - Ouagadougou

4- Bikienga Ali Dupierre

plombier - B.P. 726 - Ouagadougou

5. Ee boer Willy

aide chantier - Kafando Jean - B.P. 90 - Ouagadougou

6. Diallo Amadou

Entrepreneur E.G*r..C.E. ( entreprise generale dr etudes et de

constructions en batiment) Cuagadougou

7- Diendero Aloys

employe dans 1'entreprise Jean Kajando

B.P. 872 - Ouagadougou

8. Goro Abdoulaye

chef de chantier - Bureau d'etu&es generales d'entreprise
de constructions - S-F. 311 - Ouagadougou

9* Ima Herve

entrepreneur - I'uA HERVE - B.P. 1014 - Ouagadougou

10« Kaboure Denis

plombier - B.P, 27 - Ouagadougou

11. Kadsondo Bernard

chef de chantier - entreprise Kadsondo Bernard

B.P. 140 - Ouagadougou

12. Kafando Henri Bruno

tScheron sous traitant - Union Ouvriere VoltaTque

B.P. 296 - rue Kennedy - Ouagadougou

13- Kafando Jean

entrepreneur - entreprise Joan Kafando

B.F. 872 - Ouagadougou
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14. Kargougogu Salif

15. Kiemtore Herve

pein-tre vitrier - application voltalque de peinture

B.P. 177 - Ouagadougou

16. Komi Georges Pousraogo

artisan electricien - societe voltaique d'entreprises

specialite et electricite -B.P. 878 - Ouagadougou

17. Konbobo Robert

charpentier menuisier - Solodi Bastib

E.P. 404 - Ouagadougou -

18. Koudougou Moussa

tacheron tfe oeinture - tacheron de peinture Yahara Bourema

B.P. 28? - Ouagadougou

19- Ky Oumar
tacheron - Ky Oumar - B.P. °45 - Ouagadougou

20. Maiga Arzouma
tScheron - Ouahigoya - quartier Rougan - B.P. 7 - Ouagadougou

21. Mamadou Alpha Barry . . ■

directeur general - Afimeg Afrique Iraraobilier et

d'entreprises g'nerales - B.P. 1012 - Ouagadougou

* * *.

22. G. Messanh Michel • ■ .

entrepreneur depuis 27.°-58 - nouvelle entreprise volta afncaine

B.P. 52 - Ouagadougou

23. Naba Abel
artisan peintre - scciete voltaique d'entreprises-

specialite peinture - E.P. 878 - Ouagadougou

24. Ouadra ^amadou ;
quartier des Joronats - Ouagadougou

25. Ouattara Bakary , t

entrepreneur - B.P. 311 - Begec ( Bureau d(etudes generales et
d^ntreprises de construction) - Ouagadougou.

26. Ouattara Kossoum

artisan ma9on - societe voltaique. d'entreprises, specialite ■;■

maconnerie - B.P. 878 - Ouagadougou

27. Ouedraogo El Hadj Salif

tacheron - B.P. 7 - Ouagadougou

• **/»..
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28. Ouedraogo Emmanuel

comptable - Afimeg - B.P. 1012 - Ouagadougou

29. Ouedraogo Moussa ,

tacheron - Carre lafa

30. Ouedraogo Noufou

aide-comptable - societe cooperative ouvriere (SCOO)

de Ouahigouya - B.P* 7 - Ouagadougou.

31. Ouedraogo Pascal

artisan ma^n - societe xroltaique d'entreprises — speciality

magonnerie - B.P. 878 - Ouagadougou

32. Ouedraogo Soumaila ...

president de la societe cooperative ouvriere — de Ouahigouya

B.P, 7 - Ouagadougou

33. Ouermi Charles

artisan macon — societe voltaxque &fentreprises

specialite ma^nnerie - B.P, 878 - Ouagadougou

34- Ouermi Tibo Bruno

artisan menuisier — societe viltaique d*entreprises

speciality ma^nnerie — B.P* 878 - Ouagadougou

35« Ouilio Moumouni

tacheron - Ouilli Moumouri a Ouahigouya R.H.V.

Ouagadougou

36. Ouaba Mindieba Francis

entrepreneur en bStiment — Ouaba Francis

B.P. 919 - Ouagadougou

37- Pare Qnar t ■ J

38, Sampo Kalambouli Blaise

magon — entreprise Jean Kafando.

B.P. 872 - Ouagadougou

39* Salif Kagougou .

electricien — B.P. 27 - Ouagadougou

40. Sanou Kasim

tfioheron - Sanpu Kasia - B.P. 44" - Ouagadougou

41. Sawadogo Joachin dit Mousse

- entreprise Saire Lucien - Ouagadougou
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42. Yahana Boureima

tacheron - B.P. 285 - Ouagadougou

43- Yameogo Ignace

entrepreneur - entreprise Yameogo Igr^ce1

B.P. 669 - Ouagadougou

44« Yonli Vincent

associe - entrepreneur Ouaba Francis

B.P, 919 - Ouagadougou

45« Zerbo Sita

plombier - B.P. 1014 - Ouagadougou

LISTE PES REPKESEIiTANTS DES ENTREPRENEURS AFRICAIMS - rencontres a

BOEO-DIOUUSSO:

El Hadji Traore Tiemofco

cooperative des batiments ( Sanon Adama )

Traore Zanga

Daniel

DAHOKEY:

1. Akpla Clement

directeur de lpentreprise Cimentarme - Ciment arme
B.P. 946 - Cotonou

2. Agbidi Frangois

directeur - Union des Tacherons - des Trixvailleurs du BStiment

U.T.T.B. - carre 414 - Cotonou - Tel. 37-01

3. Aissi Dominique

dessinatcur - entreprise Aisi Rene - carre n°888
B.P. 528 - Cotonou

4. Capo-Chi-Chi Harcel

tScheron

5. Capo-Chi-Chi Raphael

directeur adjoint - Union des Tacherona des Travailleurs de Batiments
(U.T.T.B.) - carre 414 - Cotonou - Tel. 37-01

6. Denon Gabriel

ooraptifcle - Societe Africaine de Travaux Publics et de Batiments
B.P. 191 - Cotonou
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7. Diene El Hadj Ousmane

entrepreneur de batiment et Travauc Publics - .entreprise africaine
dc construction - E.A.C. - BOPO 329 - Cotonou

8. Djkpes3e Eloi Benovt :

commis superieur d'architecte - Cooperative Dahomeenne de Construction
carre 918 - B.P. 28 - Cotonou

S» Domingo Alfred

10. Gomez Pholippe

adjoint technique des T.P. - entreprise Sotrab (societe africaine
des Travaux Publics et BStiments) B.P. 1-91 - Cotonou

11. Goudjo Gaspard

dessinateur des Travaux Publics (direction des T.P.) Cotonou

12. Nad jo .august in

13- Nougbode Beatrice

dactylographe - Cooperative Dahomeenne de Constructions
B.P. 28 - Cotonou

14» Sagbo Loko Ludovic

agent des T.P. en tretraite - Entreprise de Constructions Mihami
Siege a Bohicon - carre 354 - Cotonou

15- Sanda Pierre

dessinateur C.A.B. (Cooperative des Artisans en Batiment)
Porto-Novo - B.P. 167 - Cotonou

16, Sayi Emmanuel

entrepreneur C.A.C.E.M. (Cooperative Africaine de Constructions
Economiques Jlodernes) Porto-Novo - Dahomey

17« Togo Michel

18, Turner Samuel

magasinier - Entreprise du Benin - B.P. 1057 - Cotonou

19- Villaca Francis Robert . .

Fils d'entrepreneur C.O.!\A.F. (Constructions Modernes et
Ameliorations Poncieres) - B.P. 1057 - Cotonou

20. Villaca Joseph

fcirecteur d'entreprise - B.P. 1057 - Cotonou

21. Villaca Raymond Honorat

Prere de 1'entrepreneur Villaca Joseph - B.P. 1057 - Cotonou

22. Zamba Xavier

Mjoint technique des Travaux Publics - Direction des Travcvux Publics
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TOGO:

1. Adja Emile

macon ttcheron

2. ■ Afidegncn 0. Edmond

Eirecteur - Sogbali Pace - Lome

3» Agoli Agbo Co Francois

Directeur cl'entroprise des habitations ©. loyers rnoderes

B.F. 1678 - Lome"

4« Ajavon A. Ajite

~cunductetir de'travilii E.G.T-P." — "Adiriinistration d'Sntreprises

Ames Komlanvi Daniel

Agent de raaitTise des T.P. - Service des Trovaux Publics

isaG.Tient batiment - B.P, 335 - Lome

6» Ayienou Ouma Benoit

agent de mnitriae des Tr?v:uix Publics - T.P. -B.P, 335 Lome

7« Baka Komi Alphone

Directsur d'entreprise " Les batimeiitB"

8, Amekcudji'A. Joseph

entrepreneur1- Trav.ux Publics et Particulier

9- Cote Albert Rr-yraond

ut.tsur dc Tt.^vhux - B.P. 211 - Lome

10." 33'Almeida C. Michel
entrepreneur en bfrfciraents E.JI.T.G.O, - BiP. 1^>9 - Lome

11. Pnlaria T^ofiqui

entrepreneur a " DeleuTe Africaine DAFRIC" , $61 rue ThonVpSon

B.Pt 560 - Lome

12. Pollic-an Alphonse

techiii.oicn special - entrepreneur tachcron - entrepriae de la

ft'hituelle des Tachercns du BStinent.

13- Bjank^.le Ango

entropreneur tSchoron - Djankale Ango' - B.PO 843 - Lomo

Koudadje Michel

gorant - Cooperative clos Techniciens de Constructions Mbdernos*
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A3TOXE 1

PROGRAMME BUS ETUDES: (extrait du document s/Cff. I4/HOU/18

Le programme comprend la plupart des questions dont la connaissanoe est

necessaire a 1'entrepreneur, Toutefois, un programme plus detaille, indiquant

le temps a reserver a chaque matiere est etabli par le Directeur du stage, en

collaboration avec I1agent de liaison designe pour chaque pays, selon le

niveau des participants, l'ordre d'urgence fixe pour les sujets dans chaaue

pays et les heures disponibles.

"!• Role de la construction dans 1'economie nationale et role de 1'entre

preneur dans I'industrie de la construction

- Le cycle du projet de contraction'et ses participants: le client,

l'architecte, le contremaitre, le metreur, le fournisseur, le souc-

traitant, 1'usager, etc.

2« Organisation d'une entreprise de construction

- Les fonctions a remplir, les fonctionnaires, les organigrammes.

3- Les aspects .iuridiques de 1'entreprise de construction

- Genres d1organisations: en prive, association, society

- Formes de marches et de soumissions: prix fixe, travail en r;gie,

travail h forfait, autres;

- Les documents du marche: "Conditions du contrat", "Cahiers des

charges", "devis", "plans", "rapport journalier sur les travaux

de construction", etc,

- Engagements, garanties, aasuranc8s? cautionnements, engagements concer

nant I1execution ou le paiement, accidents du travail, responsabilite

publique, formes d1assurances;

- Reclamations pour non-conformite, iraprevus, clauses de sauvegarde;

- Responsabilites de 1'entrepreneur, competence, securite, conscience

professionnelle.

4* La phase anterieure au contrat

ijsement des prix de revient;

Structure generale des prix de revientj
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Exemples d'etablissement de prix de revient d'elements de cons

truction; planification, fQndement prwalable a 1 'etablissement des

prix de revient - influence des pq-jsibilites technologiques ou des

techniques de production differentes sur les prix de-revient.

— Comment soumissionner;

Quelques pieges courants. ...

L'execution du contrat . ■

— Techniques de pla.nification et de controle

Planification par la methode graphique

Les graphiques a bandes et autres outils de planification du travail

— Planification de la documentation

Pour 1' e-valuation des realisations et le controle des couts

Pour I1etablissement defl factures

— Amenagement du chantier (avec la viaite d'un chantier)

— Comment executer les travaux avec competence.

Utilisation efxicace des moyens de production

— Emploi de la main-d'oeuvre;

— Planification des travaux par equipes et choix des operations;

— Salaires, remuneration a, la piece et stimulants;

-Utilisation economique des materiaux et elements de construction;

— Respect du cahier des charges (conception economique);

— Planification des mouvements internes et des installations d'entreposagej

— Honnetete" des xournisseura;

— Utilisation efi'icace des machines et du materiel

Les elements du prix de revient

Planification de I1emploi des machines

Entretien

— Coordination des travaux sous—traites-
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Aspects financiers et commerciaux

- Volume de travail - le volume minimal requis',

- Pinancement - sources, regies et politiqueej

- Investissements en materiel et "connaissances"',

- Capital de roulementj

- Mouvements de tresorerie, planification et administration,
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Liste des documents de travail prepares pour les cours de formation des

entrepreneurs en batiment dans la ■sous-r-igions

- Resolution de la CEA 157 (VIH) et 209 (IX) 1969: ,

1.

2.

3.

4.

5-

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

13 Bnglish Working Papers

WP - Objectives

WP.1 , ) _ -.
-,;; <; I '; Bal tsan

UP. 1 - Annex I );

16 Documents en francais

VP.2 Ghartey

WP.3 Doron

WP.4 Indrias

WP.5 Roy

IJP.6 Roy ■ '

Case 1

Case 2

Financial management case

study

Plumbing construction

practice

Modern site organization n° 2 13.

14. The principles of costing

15. Care of small plant and hand

tools

16* How to keep machines running

smoo thly

17. Hints on use and erection of

metal scaffolding

1.

2.

3.

4.

5-

6.

7.

8.

9.

10.

11.

WP -

WP.1

IIP* 1

WP.2

WP.3

WP.4

WP.5

WP.5

WP.6

Etude

Deux

Generalites stir les stages

- Annexe I (figures)

- Annexe I

de cas

etudes de cas

12. Etude de cas - Gestion financiere

Principes de 1fetablissement des

prix de revient

14. Quelques indications sur le montage

et 1 Utilisation des e"chafaudages

metalliques

15. Entretien du petit materiel et des

outils a main

16. Comment assurer le bon fonctionnement

des machines

17. Passation et execution des marches

de l!etat (Barnabe* Dagadzi)

18. Recommandations aux entrepreneurs

pour la preparation et la remise des

appels d'offres.



E/CJ. 14/469
E/CN.14/HOU/59
Page 59

*C:J<-,- -

SUB LB CONTENq DBS DOCUaENTSt (extrait du document Jl/CB. I4/BOT/I8)

Comme il n'existait pas de documents disponi-bles pour la formation des

entrepreneurs, des documents de travail speciaux ont ete etalDlis pour le stage.

Les oonferenciers ont rsdige chacun un document sur le sujet qu'ils avaient

&. traiter. Six documents de travail ont ete distribues aux participants

au cours du stage, Aucun document n'a ete remis a l'avanoe.

Les documents portaient parfois sur un domaine considerablemeni plus

Taste que celui que pouvaient aborder les conf renciers. Ils orit ete etablie

en fait pour servir de documents de reference que les participants pourront

utiiiser plus tardc

Ci-apres, quelques indications sur les documents de travail.

■. : Le document intitule "L'Entreprise de construction", redige" par

M. Chanoch Baltsan, a ete le document de base.du stage. C'est une <*tude g^nerale

-SUr l*entreprise de construction qui comprend 66 pages et 8 .illustrations,

sous les rubriques suivantes :

Introduc tion :

] "• La construction dans l'economie

Respbnaabilit^s de I1entrepreneur

Formes d'appels d1 of,.res et d'adjudicationa,

L'entreprise de construction :

Organisation d'une entreprise de construction

Stonetions d*une entreprise de construction

Division du travail

• •,. Prinoipales activites, '

Planifjoation et_eontr5le fiis rtro.jets de construction a

Introduction a la planixication du travail /

Principes regissant la planification des differentes ressources

. Regies de la planiaication

Organisation d'un chantier (plan d1implantation)

Graphique general de l'avancement des travaux ou calendi*ier
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Introduction au contrSle des prix de,-revient:- . ■■. ■ -•- ■

Necessite de determiner les prix de rcvient

Terminologie ■ -•

Fixer les couts a 2?. source des depenses

Approbation au.controls des couts des l'Stablissement du devis

Heilleurs utilisation des informations recueillies sur le chantier

* Code des prix de revient

, :' Nouveaux.horizons

■ :-r Utilisation efficace des machines

Bitliographie

Deux etudes de cas d'espece ont ete utilisees pour le present document.

La premiere qui a traite de I1organisation des entreprises de construction,

est "L'S-stoire do la societe John Omari et Fils, entrepreneurs". Cette

entreprise, exploitee a l'origine par un seul homme est devenue un etablis-

sement familial plus important. Lrexemple a servi de "base pour un examen

de la division du travail, examen qui, de son cote, a fourni le cadre des

conferences relatives a I1 organisation* Le deuxieine cas d'espece concernait

la comparaison de deux contrats: le premdAr pour la construction d!une

seule villa et l'autre de vingt villas identiques. Ce cas a permis de

realiser une etude applicable a la planification et a I1organisation

du chantier«

WA COURSE/V/2

Le document "C-estion productive dans lfIndustrie de la construction",

^tatli par J!BK.A._ Ghartey, etait divise en trois parties: la premiere

etait consacroaa 1'emploi et aux salaires, la deuxieme aux techniques de

construction et de la productivity et la troisieme partie aux problfemes

qu'implique le lancement d'une nouvelle entreprise de construction eto'est

a ce propos que l'auteur s'est etendu sur 1 Experience d1entrepreneurs

ghaneens qui ont cree, avec le concours du Gfouvernement des cooperatives

de machines et de materiel communs, L1 annexe 1 donnait la ventilation des

prix de revient de travaux de construction dTune route ¥ matiere que le

conferencier a developpee egalement.
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tes'dfe'ux autres annexes concernaient respeetivement uh: marche pour la

Construction d'une route, et un exemple de programme d'avancement motrtrant

en, pourcentages les pfogres correspondant aux diverses et ape's de la construction

dfun

HA" COURSE/WP/3 , . ,

Ce document sur "La Ossticn financiere et l'economie de la gestion

pour les petita entrepreneurs" a ett. etabli par T% G» Doron, Lee trois

parties de co document ont-e"te distributes separement pour que les partici

pants aient sous les yeux les chapitres consacres au sujet presente,

Le ohapitre A portait sur les points suivants:

- Analyse et classification des prix de revient

'■■'■'■ '*■ Calcul du seuil de rentabilite (quantite de travail necessaire)

• — Depenses correspondant a l'achat et a 1'utilisation des machines

Chapitre B;

- Etat des recettes

- Mouvements de tresorerie dans une entreprise de construction

- Etablissement du budget de tresorerie

- Capital de roulement

- Bilan

Chapitre C; , ■ ■ ■■ .. : . ■.,

- Services bancaires

- Comptes d^biteurs

- Comptes creanciers ,'-...

- Estimation des investissements

HA COORSE/WP/4: ; : ■

Le document intitule "Le devis estimatif" a ete etabli par M. Habte

Georgis Indrias, Le plan est le suivant: ....;■•■..

- Etablissement du devis estimatif ..".-. ; ' . -

- Synthese des prix ■ -. ',;. .-

- Analyse et exemples d1 operations prdiiminaires a la fixation.des prix

■/ • °
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— Documents pour les marches ■ -

— Genres de marches

— Formes de soumissions

— Exemples

Ce document a ete quelque peu modifie" a. sa presentation au Ghana par

M. Nigel M. Robinson, charge de l'expose aux participants.

WA COURSE/WP/5:' " ■ '

Le document sur "les installations sanitaires" etabli par M. Max Roy, (OMS)

se compose des chapitres suivants, completes par six dessins.

— Definitions

— Elements essentiels des canalisations sanitaires

— Principes

— Dimensions des canalisations

— Types d1installations

Monsieur Pascal, Ingenieur ((K3) a ete charge de la presentation en

1' absence .de Monsieur Max Roy»

WA

C'est aussi a l'U Ifex Hoy qu?est dS le bref document intitule

"L'hygiene au chantier", qui porte sur a!adduction d'eau, le drainage, la

construction des latrines, l'evacuation des matieres usees, le controle des-

aliments et la deratisation.

Notices explicatives:

Outre les documents ci-dessus rediges specialement pour le stage, les

participants ont regu des exemplaires en offset des notices explicatives

suivantes du Ministere Britannique des Travaux Publics et de la Construction

(avec l'accord de ltAmbassade Britannique a Addis—Abeba)

— noi4 - Amenagement d'un chantier moderne (n°2)

— n°13 - Principes du calcul des prix de revient

_ — n°22 - Entrctien du petit materiel et des outils a main

— nd33 - Comment maintenir les machines en bon- etat de narche

— n°36 - Conseils sur 1'emploi et le montage des echafaudages metalliques
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Questionnaire final du st?,go pour entreprenetira an batiment et Travaux

Publics - Quest Africain;

1/ En general, co cours voua a-t-il pormis d'ame'liorer vos

connaissances ?

2/ Si oui, indiqtiez dans quel domains particulierement.

3/ Quels sont les sujets qui, a. votre avis,

a) devraicnt §tre plus developpes et

b) lesquels pourraicnt Stre plus courts ?

4/ Avez-vous des propositions a. faire pour ameliorer des cours. de

ce genre a l'avenir ?

5/ Quelle est votre opinion sur

a) la presentation des cours

b) des lecons

c) des cas et des excrnples presentes

d) dos exercices

6/ Est-ce que vous pensez pouvoir mettre en pratique ce que vous

avez appris ? - Qaoi en particulier ?

7/ Pensez-vous qu'un cours plus avanod et d*un niveau superieur

puisse vous Stre profitable a 1'a.venir ?

8/ Qu'est—ce qui vcus empSche de developper votre entreprise ?
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Commission Economique des Nations Unies pour l'Afriqua!

Cours de formation en Afrique do l'ouest pour entrepreneurs en batiment

28 aout 6 septombre 1969

ACCRA * GHAJJA

Resume des roponses au questionnaire:

Tendance generale: • ■

Tcus les participants trouvent que le cours leur a ete utile et qu'il

leur permettra de perfectionner lours connaissances. La plupart d'entro-eux

sont decides a ncttre en pratique ce qu'ils ont appris. Tous insistent sur

la necessite d'etendre les ccurs sur deux a quatre semaines, quelques uns

sugg^ren* da les tanir derux foie par an,

Une suggestion avmcoe i^es souvent dans lea discussions privees est cell«

d'elargir et de developper davantage les sujets presentes tout en precisant

que les participants etaient ontierement d'accord sur le programme tel

qu1il est.

Une incertitude est apparue sur les procedures d'appels d'offres,

Parmi les raisons donnees sur les obstacles qui freinent le devolop-

pement des entreprises locales, Its plus souvent avancees ont ete.:

- Manque de connaissance technique

- Manque de connaissance dfes principes de base pour diriger une entreprise

- Manque d1organisation

—■ Manque de m,t5r:.ol

- Difficultos d! importer certains nc.teriels

- Manque de prets dc In part du Gouvernement et des Banques

Quelques reponses aux diverges questions:

- Buponse a la question 4:

Les conferences furcnt intercssantes et bien presentees, mais la

discussion a ete d'un nivc-au en moyenne bas, principalement du fait que les

persennes de l'auditoirc et^icnt de niveau et de formation tres ins

- Repcnse a la questionb:

II devrait ctre introduit plus de ca3 d*etude. "
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— Re"ponse a la question 7s - - :

Sur tout ce qui concerne I1Industrie de la construction
(Roads Sanitation - a traduire)

^ ... . ■ ■ ■ -. ■"■ "At-

- RSponse a la question 8:

Le principal facteur qui freine le developpe^ent de nos entreprises privees

ghaneennes est le manque de connaissance et de maitrise dans la direction et

la gestion. : ' ■

- Capitaux

- Connaissances techniques

- Faiblesse dans la direction et ^organisation.

l" - Acceptation de travaux sans pre-planification.

- Mauvaise planification des travaux.

- Mauvaise gestion productive.

- Mauvaise estimation.

- Kauvais controle du cout.

- Quelquefois pas de capital a investir dans l'entreprise, quelquefois

aucune idee concernant les travaux et ce qui serait necessaire pour le travail,

- La plupart des entrepreneurs ne savent pas combien il leur serait utile
de se reunir sour forme de societe.

- Les entrepreneurs devraient ataesocier.

- La rarete de 1'equipement en materiel*;et capitaux, qui sont souvent

impossibles a importer... fait obstacle au developpement des entreprises locales.

- Hanque de fonds.
- . ,- - ' -''if

- Manque de confiance mutuelle parmi les entrepreneurs aboutissant a des
tentatives isolees et empechant les entrepreneurs, de.former de grahdes
unions influentes.

- Besir de la part des entrepreneurs de devenir riches du jour

au lendemain.

- Manque de connaissance sur les principes de base de gestion de
1'entreprise.

specifications architecturales sont trap vieilles et doivent

etre renc*-->3 flexibles pour permettre que de nouvelles techniques et
mat^riaux soient introduits.

- Retard dans les paie.tients par les clients.

- Hanque d'accroissement de la productivite et de reinvestissement
des profits.

- Instability de la part des entrepreneurs ghaneens - Prevention de
la part des banques envers les entrepreneurs independants.
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Pour une permanence de l'enaelgnement;

L'equipe a ete chargee par Monsieur &• Nomvete, £xrecteur de la Division

Industrie et Habitat de la Commission Economique des Nations Uniss pour

I'Airi^ue, de recherOher les moyens s

1°/ de poursuivre et d'ameliorer les cours.

2°/ de rechercher comment cet enseignement pourrait devenir permanent.

U a e"te r^pondu a la premiere demand* dans les conclusions g€ft6r&les.

Le but de cette partie du rapport est d!apporter une proposition au

deuxieme point*

Une permanence de cet enseignement ne peut etre valablenient assuree

qu'avec la participation des Gouvernements*

II est done necessaire de voir a'Vec lee divers Gonve»nements les moyens

de transferer graduellement cette action sous leur propre responsabilite

avec un soutien des organismes internationaux interesses.

Le processus peut etre pense oomme suit 1

1°/ a) - a l'echelle locale ?

Creation de petits coraitfie nationaux groupant les representants

des entrepreneurs du Ministere des Travaux Publics et par exemple, soit

du Ministere de l'Education Nationale ou de la Promotion Humainei

Ce Comite aurait pour tache la coordination de l'action sur le plan

local, avec la CEA et les autres organismes responsables.

b) - formation des instructeurs locaux:

Ces instructeurs ser^ient choisis, en fonction de leur qualification,

leur formation technique, leur capacite d1enseignement. Us recevraient

une formation particuliere#

Cette formation serait assuroe par l!equipe actuelle des conferenciers

en deux cours de un mois chacun.

■ a o / a d 0



tl*

v ■-'■■'.■'':" ■■ v: E/CK.14/469
■ ^- < E/CN.14/I

ANNEXE II

Page 6f

II serait utile d'etablir une documentation critique des actions

qui ont pu Stre menees ou realisees dans divers pays pour la formation"

dfinstructeurs, par exemple en Israel.

o)n- Les documents de travail existants et ayant servi de documents

de base aux divers stages, devraient §tre repris a la lumiere de 1'experience

aoquise et en fonction de ce nouveau contexte.

Ils pourraient e*tre imprimes sous l'egide de la CEA et des Organisations

d&s Ifetions-Unies ayant contributes a realiser cet enseignement et sous la

responsabilite desquelles cette action doit etre poursuivie.

2°/ A l'echelle sous-regionale:

a) - Cette organisation mise en place localement, recevrait reguliere-
ment l'apport d'une equipe d'experts, composee en fonction du programme

de travail etabli avec la CEA.

Cette equipe conseil composee d'un expert mis a la disposition par

la CEA, et d'experts provenant du BIT et de 1'OMS, donnerait un enseignement -

compleraentaire plus approfondi sur un des themes principaux, par exemple ~

gsstion financiere ou planning des travaux etc...

Ce serait 1'occasion de reviser 1'enseignement couramment fourni par

les instructeurs locaux ainsi que les documents utilises,

Cette equipe pourrait parcourir en une saison une sous-region.

Deux ou trois equipes specialisees, ainsi composees peuvent chaque

Saison parcourir 1'ensemble des diverses sous-region.

b) - Un cours de recyclage pour instructeurs aurait lieu tous les
quatre ans envirto dans un centre de la sous-region, plus specialement
amenage a. cet effet.

o) - II pourrait eventuellement ^tre fait appel a des institutions

privies specialisees dans cette formation d'instructeurs a titre de consultants

sous la direction de la Commission Economique des Nat*.ns-Unies pour l'Afrique.

En resume, une action eonjointe - CJouvemements locaux et Nations-Unies,

peut assurer une permanence de la formation a 1'echelle de 1'ensemble des
pays interesses.
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Les ffations-Unies prennent en charge:

- La formation des instructeurs.

- La diffusion et la mise a jour des documents,

- L'envoi regulier d'experts pour appronfondir les principaux themes,

s!assurer £u niveau de l'enseignement local et jouer un rSle de Conseil.

- Le recyclage de la formation des instructeurs.

Les Gouvernements locaux assurent la creation et le naintien d'un

Comite de coordination compose de deux ou trois membres du secteur prive" et

public ayant une grande audience aunres des entrepreneurs*

Le Comite ayant pour fonction d'assurer la coordination de 1'action

a I1echelon local et en relation avec la CEA,

- Ee promouvoir les instructeurs locaux dont la formation est

assuree par la
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POORS OKIM?M - pour les entrepreneurs africaiasr

de clSture du Kinistre F.C. Samiba - Ouagadougou (aout 1969)

Je me felicite des dispositions prises par le Con.se il Economique et

Social des Hations-Unies et la Commission Economicpie pour 1'Afrique en accord

avec le Gouvernemerit Voltaique, en vue d;organiser ce cours pratique de

formation technique pom- les tacherons '%X entrepreneurs voltaiques en bStiments.

Nous saisissons cette oocasion pour faire savoir notre satisfaction a

1'CNU-et e. la CE4 pour cette contribution. -.; .

Ioi, en Haute-Volta, nous sorames tres pr^occupes dans 6e secteur

important des Travaux Publics, d*assurer la promotion de nos compatriotes au

niveau des responsabilites techniques, financieres et commerciales des

entreprises de bStiments.

Qu'ils puissent proceder aux soumissions, a tous les appels a la

oonourrence sans limitation ni difficult4 aucune, Cela suppose dono qu!en

plus de la bonne volonte et de 1'experience de terrain qu'ils ont acquises,

puisque c'est eux qui dans la realite des faits assurent le travail sur

tous les chantiers confies a des entreprises etrangeres, Ils puissent acceMer

a "l'entrepreneur chef", eux-mSmss^et pour leur propre compte.

C'est pourquoi il irapo-te pour eux, en plus de la notion si essentieile

de responsibility d'entreprise, d'acquerir les bases et les conditions de '

Vexercice de cette responsabilite, a savoir une parfaite connaissance et uhe

grand© maltrise.

-B.es differentes normes techniques requises par l'art.

- Des diff^rents modes de contrats.

- Ee I1organisation du travail sur le chantier.

- 2es problfemes dfapprovisionnement en.mat^riaux-

- 2es modes de contrate d'engagement de la mainni•oeuvre»

- Jfe lf6tablissement des "planning^ »avaneeraent des travaux.

-5e la gestion finanoiere et comptable de l'entroprise (investisseroent,

tr6sorerie etc.,.)

■ •. • • #
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Hi apportant votre competence $t votre devouement h cette oeuvre de

promotion africaine, ffessieurs les Experts, vous avez me"rite" de l'Afrique

et contribue a ame*liorer un des fondements de notre indSpendanpe, qui domraaode ' .

impSrativement que les natiqnaux prennent en mains lea commandos de l»e"eonomie '

et que ce soit eux qui profitent enipreraier chef des profits del'expansion

et des investissements.

Dans ce-^te optiqiie, nous deraa4dons que ce genre de session de :ioroa$ioa,

au lieu d'gtre oocasionnelle et de courte duree corarae cette fois-ci soit '"

permanente. C'est pourquoi, au nom idu Gtouvernement j' je vous deniande de faire

savoir cela a la CEA et de dire a Son Excellence, ^nsieur Gardiner, Secretaire

Executif de la CEi, que la Haute-Volt-ta est candidate pour acoueillir un centre

de formation en vue de la promotion jd1 entrepreneurs africains en bttiraents;

Nots souhaitons que le PNUD puisse a'y interesser et y contribuer.

ftuant a vous tous qui avez particip^ a cette session, je suis convaincu

que vous avez tire le meilleur parti de ce cours et que vos activity professi/^-

nelles a l*avenir s'en trouveront ameliorees. Soyez assures que le Ctouveiw

nement est dispose a vous aider tant qu'il peut pour votre promotion.

Notre economie nationale, vous le savez, ne peut vraiment aller de

l'avant et se consolider sur des bases saines et definitives qu'a partir du

moment ou les voltalques eux-mSmes cultiveront l'esprit d!entreprise pour

agir dans tous les secteurs tels que: le grand commerce, l'industrie, lfagri-

culture et l'elevage et pour y assume? les responsabilit^s de conception,

de gestion et d'exe"cution a leur profit.

L'itineraire de lfindependance economique et du developperaent national

n'est certainement pas court et facile, mais je suis convaincu que pour y

reussir ensemble il faut entreprendre ensemble,

Vive les Hations-Unies

Vive la Haute-Volta

J*%

Pierre-Claver Damiba

Ministre des Travaux Publics


